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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction 

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, fait à la fin de 2002, le Japon a pris diverses mesures de libéralisation de son régime du commerce extérieur et de l'investissement.  L'ouverture à la concurrence, notamment dans les télécommunications et les services financiers, a progressé;  toutefois, il semble que le Japon recoure plus qu'auparavant à des mesures conditionnelles et qu'il subsiste d'importantes distorsions dans certains secteurs, en particulier celui de l'agriculture.  Les autorités considèrent que la réforme de la réglementation et la mise en place d'une politique de la concurrence énergique sont des priorités et pourraient, entre autres, contribuer à offrir davantage de possibilités aux entreprises nationales et étrangères, y compris sous forme d'investissement étranger direct.

2. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale employé par le Japon.  Néanmoins, la plupart des produits importés sont admis en franchise de droits ou assujettis à des droits très faibles.  Durant l'exercice 2004
, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 6,3 pour cent, contre 6,9 pour cent en 2002.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées et, dans la plupart des cas, le taux appliqué est égal au taux consolidé, si bien que le régime tarifaire est très prévisible.  Néanmoins, il y a de nombreux droits autres qu'ad valorem, en particulier sur les produits agricoles.  Ces droits, qui concernent 6,6 pour cent des lignes tarifaires, sont clairement indiqués dans le tarif douanier;  en général, leur équivalent ad valorem (EAV) est élevé.  Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), le Japon accorde des droits préférentiels à 140 pays et à 15 territoires en développement, avec des préférences additionnelles pour 47 PMA;  il accorde en outre un accès préférentiel aux produits importés de Singapour dans le cadre de l'Accord économique Japon-Singapour pour un nouveau partenariat économique (JSEPA).  La moyenne simple des droits appliqués dans le cadre des dispositifs préférentiels (SGP, PMA et JSEPA) est respectivement de 5,1, 3,1 et 4,2 pour cent.

3. Le Japon applique peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement en vigueur sont des prohibitions ou des restrictions quantitatives à l'importation (visant, par exemple, certains poissons et la soie).  En outre, l'importation de certains produits est assujettie à une licence à des fins de protection de la sécurité nationale, de la santé et du bien-être des consommateurs ou de préservation de la faune et de la flore et de l'environnement.  Certains aspects du régime de contingents d'importation sont assez complexes.

4. Depuis le précédent examen, le Japon a appliqué une mesure antidumping à certaines fibres de polyester.  Il n'a pas appliqué de mesures de sauvegarde.  Il a récemment ouvert une enquête en vue de prendre éventuellement des mesures compensatoires visant les importations de mémoires vives dynamiques de République de Corée.

5. Le Japon applique des mesures de contrôle des exportations pour des motifs de sécurité nationale ou de sécurité publique ou pour garantir son approvisionnement en certains produits agricoles et autres produits primaires.  Il n'a pas notifié de subvention à l'exportation à l'OMC, précisant qu'il ne versait pas de telles subventions au sens des Accords de l'OMC.  Il offre des mécanismes de financement, d'assurance et de garantie à l'exportation et de restitution des droits.

6. L'État et les collectivités locales offrent diverses formes d'aide, en particulier à l'agriculture.  La valeur totale du soutien à l'agriculture dépasse la part de l'agriculture dans le PIB;  la plupart des mesures de soutien semblent être des mesures qui faussent la production et le commerce extérieur.

7. Le Japon n'accorde pas de préférence aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés publics visés par l'Accord sur les marchés publics.  En 2002, la part des fournisseurs étrangers dans le montant total des marchés publics était de 4,2 pour cent, contre 6,9 pour cent en 2000.

8. En mars 2004, quelque 92 pour cent des normes industrielles japonaises (JIS) étaient alignées sur les normes internationales correspondantes(contre 91 pour cent en 2003).  Le Japon a pris des mesures pour faciliter l'acceptation des données d'essai et des évaluations de conformité étrangères, notamment en concluant des accords de reconnaissance mutuelle.

9. Le Japon a continué de participer aux discussions menées aux niveaux multinational et régional en vue de conclure des accords pour promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

10. En mars 2004, le Japon a adopté le nouveau Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), comportant une liste de 762 mesures envisagées afin d'offrir de nouvelles possibilités aux entreprises nationales et étrangères.  Le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire (CPRR) a été créé en avril 2004 pour remplacer le Conseil de la réforme réglementaire (CRR) dont le mandat a expiré le 31 mars 2004.  En avril 2003, les autorités ont adopté un régime de zones spéciales pour la réforme structurelle;  à l'intérieur de ces zones et en fonction de la situation locale, des dérogations à certains règlements sont accordées.

11. Au fil des ans, l'importance croissante de la déréglementation et de la promotion de la concurrence dans l'économie japonaise a donné plus de poids à la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC).  De plus, afin de renforcer l'autonomie de la JFTC, le gouvernement a décidé de la rattacher au Bureau du Cabinet en avril 2003, alors qu'auparavant elle était sous la tutelle du Ministère de l'administration publique, de l'intérieur, des postes et des télécommunications.

12. On considère de plus en plus que les carences du gouvernement d'entreprise ont contribué à la mauvaise allocation des capitaux et de la main-d'œuvre dans les entreprises et peut-être à un certain gaspillage de ces ressources.  Cela a amené le gouvernement à prendre plusieurs mesures, notamment une modification du Code du commerce et une révision de la Loi sur les experts-comptables.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures et évaluation

13. En vertu de la loi douanière, tous les importateurs doivent présenter une déclaration aux douanes.  Pour la plupart des produits, cette déclaration doit être présentée après l'arrivée des cargaisons dans une zone Hozei
 ou dans un autre lieu spécialement désigné;  les produits dont l'importation doit être autorisée par le Directeur général des douanes doivent être déclarés avant leur arrivée dans la zone Hozei.  La déclaration doit donner la quantité et la valeur des marchandises à importer et être accompagnée d'une liste de colisage, d'une facture de fret, d'une attestation d'assurance et, le cas échéant, d'un certificat d'origine (pour bénéficier des taux préférentiels).  Des documents additionnels peuvent être requis, par exemple pour les produits assujettis à une licence d'importation ou à un certificat sanitaire.  Une fois les documents vérifiés, les douanes délivrent un permis d'importation.
  Une procédure simplifiée a été introduite en mars 2001 afin de faciliter le dédouanement;  elle permet de mettre en libre pratique les marchandises couramment importées par le même importateur (produits importés de façon continue) avant remise de la déclaration douanière.
  Cette procédure ne peut pas être employée pour certaines marchandises.

14. Afin de simplifier les procédures douanières, le Japon a introduit en juillet 2003 un système de guichet unique qui permet de faire toutes les formalités d'importation et d'exportation et les formalités portuaires au moyen d'une déclaration unique, en reliant le NACCS (Système automatisé de dédouanement des cargaisons) et les systèmes des ministères et autres organismes officiels compétents.  En outre, le montant des heures supplémentaires facturées par les douanes pour les opérations de dédouanement a été réduit de 50 pour cent en avril 2003.  D'après les dernières données disponibles, le délai moyen qui s'écoule entre la remise de la déclaration d'importation et la délivrance du permis d'importer était, en 2004, de 4,3 heures pour les cargaisons maritimes (4,9 heures en 2001) et de 0,4 heure pour les cargaisons aériennes (0,6 heure en 2001).  Le délai moyen entre l'arrivée des cargaisons et la délivrance du permis d'importer était de 2,8 jours pour les cargaisons maritimes (3,1 jours en 2001) et de 0,7 jour pour les cargaisons aériennes (1,1 jour en 2001).

15. Les importations sont évaluées sur la base de la valeur c.a.f. (valeur transactionnelle).  Le droit de douane peut être acquitté au moyen d'un réseau créé le 22 mars 2004, qui relie les organismes percepteurs aux établissements financiers.  Cela permet de payer les droits de douane depuis un ordinateur, un téléphone mobile ou une caisse automatique;  les paiements peuvent être faits 24 heures sur 24.  Le gouvernement ne perçoit aucune redevance pour l'emploi de ce système, mais les établissements financiers qui y participent peuvent percevoir des redevances d'un montant variable.  Le système est géré par l'Association de gestion du réseau multipaiement, organisme sans but lucratif créé par les principaux établissements financiers japonais;  seuls les établissements membres de l'Association organisme peuvent l'employer.  En mars 2004, aucune banque étrangère n'en faisait partie.

16. Les décisions douanières peuvent être contestées auprès du Directeur général des douanes dans un délai de deux mois à compter de la date d'importation.  La décision du Directeur général des douanes peut elle-même être contestée auprès du Ministre des finances dans un délai d'un mois.  Le nombre de décisions des douanes contestées est passé de 25 en 2002 à onze en 2003, et le nombre de décisions du Directeur général des douanes contestées est tombé de onze à trois.  Aucune modification n'a été apportée au processus de contestation et de recours concernant les procédures douanières depuis 2002.

ii) Droits de douane

a) Droits consolidés

17. En 2004, les droits visant 9 075 lignes à neuf chiffres du SH étaient consolidés.
  Les droits non consolidés concernent principalement les produits de la pêche (poissons, crustacés, algues), les produits pétroliers, le bois et les articles en bois.  Les taux sont ad valorem pour 8 405 lignes (92,6 pour cent du total), spécifiques pour 212 lignes (2,5 pour cent), composites pour 57 lignes (0,7 pour cent) et alternatifs pour 299 lignes (3,6 pour cent).  En 2004, la moyenne des taux consolidés était de 6,4 pour cent, soit à peine plus que la moyenne des taux NPF appliqués (voir plus loin), si bien que le tarif est très prévisible.  Les taux consolidés sont supérieurs aux taux NPF notamment pour les animaux vivants et les produits du règne animal (section 1 du SH), les légumes (section 2 du SH), les préparations alimentaires, boissons et tabacs (section 4), les produits chimiques (section 6), les textiles et vêtements (section 11) et les métaux communs (section 15).  La moyenne des taux consolidés sur les produits agricoles est nettement plus élevée (18,4 pour cent contre 3,7 pour cent pour les produits non agricoles);  elle devrait rester inchangée jusqu'en 2009, date à laquelle le Japon achèvera la mise en œuvre des engagements qu'il a pris dans le Cycle d'Uruguay.

Tableau III.1

Structure des droits NPF du Japon, 2001-2004
(Pourcentage)

	
	
	Exercice
2001a
	Exercice 2002a
	Exercice 2003b
	Exercice 2004b
	Cycle d'Uruguay,b,c

	
	Droits consolidésd
	
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	98,9
	98,9
	98,9
	98,9
	98,9

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	8,6
	8,5
	6,4
	6,4
	6,4

	
	
Produits agricoles (SH01-24)
	27,0
	26,6
	16,8
	16,8
	16,8

	
	
Produits industriels  (SH25-97)
	4,1
	4,1
	3,9
	3,9
	3,9

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	29,7
	28,9
	18,4
	18,4
	18,4

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)
	4,0
	3,9
	3,8
	3,7
	3,7

	
	

Textiles et vêtements
	7,4
	7,1
	6,7
	6,7
	6,7

	3.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	1,6
	1,7
	1,6
	1,6
	1,6

	4.
	Lignes en franchise de droits (% du total des lignes)
	35,5
	35,2
	40,8
	40,9
	40,9

	5.
	Droits autres qu'ad valorem (% du total des lignes)
	6,6
	6,5
	6,4
	6,3
	6,3

	6.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (% de lignes)
	0,8
	0,8
	1,6
	1,5
	1,5

	7.
	Droits consolidés "de nuisance" (% de lignes)e
	6,5
	6,7
	1,0
	1,0
	1,0

	
	Droits appliqués
	
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des droits appliqués
	6,9
	6,9
	6,3
	6,3
	..

	
	
Produits agricoles (SH01-24)
	18,8
	18,6
	16,1
	16,1
	..

	
	
Produits industriels  (SH25-97)
	4,0
	3,9
	3,8
	3,8
	..

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	20,4
	20,0
	17,7
	17,7
	..

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)
	3,9
	3,9
	3,8
	3,7
	..

	
	

Textiles et vêtements
	7,3
	7,0
	6,7
	6,7
	..

	9.
	Crêtes tarifaires (nationales) (% du total des lignes)f
	5,8
	6,0
	6,5
	6,4
	..

	10.
	Crêtes tarifaires (internationales) (% du total des lignes)g
	7,5
	7,6
	7,4
	7,4
	..

	11.
	Écart-type global des taux de droits
	33,0
	32,5
	23,2
	23,2
	..

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	4,8
	4,7
	3,7
	3,7
	..

	13.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	1,6
	1,7
	1,6
	1,6
	..

	14.
	Franchise de droits (% du total des lignes)
	36,8
	36,7
	41,6
	41,6
	..

	15.
	Droits autres qu'ad valorem (% du total des lignes)
	7,3
	7,1
	6,6
	6,6
	..

	16.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	1,3
	1,2
	1,4
	1,4
	..

	17.
	Droits de nuisance appliqués (% des lignes)e
	5,9
	6,1
	1,1
	1,1
	..


..
Non disponible.

a
Sur la base des EAV 2000 fournis par les autorités japonaises lorsqu'ils étaient disponibles;  lorsque aucun EAV n'était disponible, sur la base de l'élément ad valorem des droits composites et alternatifs.

b
Sur la base des EAV 2003 fournis par les autorités japonaises lorsqu'ils étaient disponibles;  lorsque aucun EAV n'était disponible, sur la base de l'élément ad valorem des droits composites et alternatifs.

c
Sur la base du tarif douanier de l'exercice 2004.

d
Calculs fondés uniquement sur les lignes consolidées (98,9 pour cent du total des lignes).

e
Droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

f
Droits supérieurs au triple de la moyenne simple des droits appliqués (indicateur 8).

g
Droits supérieurs à 15 pour cent.
Note:
Tous les calculs de droits de douane ne tiennent pas compte des lignes sous contingent.  Les calculs relatifs à l'exercice 2001 se fondent sur la nomenclature du SH96 et les calculs relatifs aux exercices 2002, 2003 et 2004 sur la nomenclature SH02.  Les EAV ont été ajustés en conséquence (par exemple, si un taux spécifique NPF était appliqué à raison de 100 yen/kg en 2001, l'EAV indiqué pour 2001 est de 50 pour cent.  Pour la même ligne, le taux consolidé est de 150 yen/kg en 2001 et le taux appliqué est de 75 yen/kg en 2002.  L'EAV devient respectivement de 75 pour cent et 37,5 pour cent).

Source:
Calculs de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités japonaises.

b)
Droits NPF

Structure
18. Le tarif NPF actuellement appliqué par le Japon compte 9 075 lignes à neuf chiffres.  Les taux sont consolidés pour quelque 93,4 pour cent des lignes, spécifiques pour 2,3 pour cent des lignes, alternatifs pour 3,3 pour cent des lignes et composites pour 0,6 pour cent des lignes;  il y a d'autres types de droits (droits différenciés et droits variables) pour 0,4 pour cent des lignes.
  Le Japon applique des droits hors contingent à 147 lignes tarifaires (1,6 pour cent);  le droit est ad valorem pour 35 pour cent de ces lignes.  Des droits autres qu'ad valorem s'appliquent à quelque 6,6 pour cent des lignes (601 lignes);  ils concernent principalement les matières grasses, les chaussures, les textiles et vêtements, les préparations alimentaires, les animaux vivants et les produits du règne animal, les légumes et les produits minéraux (article III.1);  les autorités ont communiqué les équivalents ad valorem pour 469 lignes, si bien que l'analyse tarifaire se fonde sur 98,6 pour cent du total des 9 075 lignes tarifaires.
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ad valorem

.  Les droits sous contingent ne sont pas pris en compte.



Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités japonaises.


19. Quelque 41,6 pour cent des lignes tarifaires sont en franchise de droits;  les droits sont compris entre zéro et 5 pour cent pour quelque 23,2 pour cent des lignes, et entre 5 et 10 pour cent pour 22,1 pour cent des lignes.  Il y a des contingents tarifaires pour quelque 1,6 pour cent des lignes.  Les droits sous contingent sont ad valorem dans 100 pour cent des cas, mais seuls 23,8 pour cent des droits hors contingent sont ad valorem.  La moyenne des droits sous contingent est de 18,9 pour cent et la moyenne des droits hors contingent est de 90,8 pour cent.

Moyennes tarifaires
20. En 2004 (exercice), la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués était de 6,3 pour cent, contre 6,9 pour cent en 2002.  Les produits agricoles sont beaucoup plus protégés que les produits non agricoles:  la moyenne simple des droits appliqués aux produits agricoles (définition du Cycle d'Uruguay) est de 17,7 pour cent, contre 3,7 pour cent pour les autres produits (graphique III.2).  En outre, la protection des chaussures et couvre-chefs, des préparations alimentaires, des légumes, du riz, des animaux vivants, des cuirs et peaux et des textiles et vêtements est relativement élevée.
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À l'exclusion des taux sous contingent.  Y compris les EAV fournis par les autorités japonaises.  Lorsque l'EAV 

n'est pas disponible, les calculs ont été faits sur la base de l'élément 

ad valorem

 des droits composites et alternatifs.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités japonaises.



Note:



Source

:

Exercice 2002

Exercice 2004


21. Les autorités ont communiqué des EAV (pour 2003) pour quelque 78,4 pour cent des droits autres qu'ad valorem.
  La moyenne simple de ces EAV est de 39,2 pour cent, mais le taux le plus élevé est de 1 124,1 pour cent (pour les bulbes de konnyaku);  93 des 100 droits les plus élevés sont des droits autres qu'ad valorem.  La moyenne simple des EAV est élevée comparée à la moyenne simple de l'ensemble des droits (6,3 pour cent) et à la moyenne simple des droits ad valorem (4,4 pour cent).

22. Il n'y pas de progressivité systématique des droits, si ce n'est que, en raison de la forte protection des produits agricoles, la protection tarifaire globale des produits primaires est plus élevée que celle des demi-produits.  Il y a une certaine progressivité des demi-produits aux produits finis dans certains secteurs, notamment ceux des articles en cuir et des textiles.  Dans d'autres secteurs, tels que ceux du bois et des articles en bois, des produits alimentaires divers et des aliments pour animaux ainsi que des autres produits chimiques, les produits finis sont moins protégés que les demi-produits;  il n'y a de progressivité des produits primaires aux demi-produits et aux produits finis que dans le cas des produits alimentaires, des produits chimiques industriels et du caoutchouc (tableau AIII.1).

Réductions et exemptions de droits

23. Durant l'exercice 2003, la valeur totale des réductions et exemptions de droits de douane a été d'environ 193,4 milliards de yen, ce qui correspond à quelque 23 pour cent du total des droits perçus.

c)
Taux préférentiels

24. Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), le Japon accorde des droits préférentiels à 140 pays et à 15 territoires en développement, y compris des préférences additionnelles en faveur de 47 PMA.
  Il accorde en outre un accès préférentiel aux importations de Singapour dans le cadre de l'accord de partenariat économique signé entre les deux pays.  Le 1er avril 2003, il a accru le nombre de produits agricoles et de produits de la pêche pour lesquels les PMA jouissent d'un accès en franchise de droits et de contingent.  Il a aussi amélioré les préférences SGP
;  enfin, il a réduit les taux préférentiels applicables à 67 produits.
  Le Sénégal a été ajouté à la liste des PMA en avril 2002 et la Slovénie a été exclue du schéma SGP au titre de la gradation le 1er avril 2003 (chapitre II 3 iv)).

25. La moyenne simple des droits appliqués en vertu des trois arrangements préférentiels (SGP, PMA et JSEPA) est moins élevée que la moyenne simple des droits NPF, mais il y a des écarts importants selon les groupes de produits.  En particulier, alors que la moyenne simple des droits appliqués dans le cadre des régimes SGP, PMA et JSEPA est respectivement de 5,1, 3,1 et 4,2 pour cent, les taux appliqués aux produits agricoles sont beaucoup plus élevés (16,7, 15,3 et 17,7 pour cent) (tableau III.2).  En outre, les droits appliqués à certains produits industriels ou transformés, tels que le cuir, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage et les textiles et vêtements importés dans le cadre du SGP et du JSEPA, sont élevés;  divers produits, tels que les produits laitiers et certains articles vestimentaires et chaussures, ne sont pas inclus dans le schéma SGP et sont donc assujettis aux droits NPF.

Tableau III.2
Taux de droits préférentiels, exercice 2004
	
	NPF
	SGP
	PMA
	JSEPA

	Pourcentage de droits ad valorem
	93,4
	93,8
	96,7
	96,2

	Moyenne simple des droits
	6,3
	5,1
	3,1
	4,2

	Produits agricoles (définition OMC)
	17,7
	16,7
	15,3
	17,7

	Produits laitiers
	79,6
	79,6
	79,6
	79,6

	Cuirs, chaussures en caoutchouc et articles de voyage
	17,2
	15,9
	1,7
	17,2

	Textiles et vêtements
	6,7
	5,0
	0,0
	0,1


Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des taux sous contingent mais tiennent compte des EAV lorsque ceux-ci sont disponibles.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités.

26. D'après les données communiquées par les autorités, la valeur des importations provenant des pays en développement susceptibles de bénéficier du traitement préférentiel a été de 4,63 billions de yen (11 pour cent du total des importations) durant l'exercice 2002, contre 4,54 billions de yen en 2001;  quelque 34 pour cent de ce montant, soit 1,57 billion de yen (3,7 pour cent du total des importations), ont été effectivement admis en franchise de droits.
  Sur ce total, quelque 22 pour cent des produits importés en régime préférentiel étaient des produits agricoles.  La valeur des produits importés des PMA en régime préférentiel durant l'exercice 2002 était de 31,43 milliards de yen (près de 0,1 pour cent du total des importations), contre 29,87 milliards de yen en 2001 (dont 26 pour cent de produits agricoles).

27. La Chine est le principal bénéficiaire de l'accès préférentiel au marché japonais;  sa part des importations en régime préférentiel a atteint 56 pour cent durant l'exercice 2002, contre près de 53 pour cent en 2000 (chapitre II 3 iv)).

iii) Mesures non tarifaires à la frontière

28. Les mesures non tarifaires actuellement appliquées par le Japon sont des prohibitions à l'importation, des licences d'importation et des restrictions quantitatives.
  L'importation de certains produits, tels que les stupéfiants, les armes de poing et les articles de contrefaçon ou articles portant atteinte à d'autres droits de propriété intellectuelle, peut être interdite ou assujettie à une licence d'importation à des fins de protection de la sécurité nationale, de la santé et du bien‑être des consommateurs, de la faune et de la flore japonaises ou de l'environnement.  L'importation de certains produits, notamment certains poissons, les tissus et les fils de soie, est assujettie à des contingents ou à des restrictions découlant d'accords et arrangements commerciaux bilatéraux comme ceux conclus avec la Chine et la République de Corée.

29. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, fait en 2002, aucune modification n'a été apportée à la liste des importations prohibées.  En ce qui concerne les procédures de licence d'importation, la liste des articles dont l'importation doit être autorisée en vertu des arrangements internationaux conclus par le Japon a été modifiée par l'adjonction des produits suivants:  thon rouge et espadon et leurs préparations de Sierra Leone;  thon obèse et ses préparations en provenance de Bolivie, du Cambodge, de Sierra Leone et de Géorgie;  bois et articles en bois en provenance du Libéria;  diamants en provenance du Libéria et d'autres pays (sauf les pays couverts par le système de certification du Processus de Kimberley)
; substances contrôlées énumérées à l'Annexe E et à l'Annexe C du Groupe III du Protocole de Montréal sur les substances qui épuisent la couche d'ozone;  et biens culturels exportés illégalement d'Iraq.  Les fils de soie de la République de Corée, le thon rouge, l'espadon et leurs préparations du Honduras et du Belize, le thon obèse du Belize et de Saint-Vincent-et-les Grenadines, le bois et les articles en bois du Cambodge et tous les articles provenant d'Iraq à l'exception des biens culturels ont été retirés de la liste.  En outre, le thon obèse congelé, certains biens culturels visés par la Loi sur le contrôle de l'exportation et de l'importation illicites des biens culturels, l'espadon congelé et les rongeurs provenant de certains pays d'Afrique ont été ajoutés à la liste des produits pour lesquels une autorisation ministérielle préalable est requise.

a) Contingents d'importation

30. Le Japon n'a pas modifié son régime de contingents d'importation depuis 2002.  Sont contingentées les importations de divers produits, dont certains produits de la pêche, certains produits chimiques organiques, produits pharmaceutiques, les explosifs, les adhésifs à base de caoutchouc, les équipements militaires et armes à feu, les fils de soie, les gazes de soie et les tissus de soie provenant de Chine.
  Depuis le précédent examen, certaines substances contrôlées figurant dans le Protocole de Montréal sur les substances qui épuisent la couche d'ozone ont été retirées de la liste des produits dont l'importation est contingentée, tandis que d'autres substances (hydroxybutyrate, méthyle‑4‑méthyléthiophénétylamine, acide heptanoïque, pipérazine, benzylpipérazine) et les substances dont la liste figure dans la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants ont été ajoutées à la liste.

b)
Surveillance des importations

31. Le Japon applique un système de confirmation préalable afin de recueillir des données sur les importations, de contrôler les importations et de vérifier que les produits importés sont destinés à des fins précises, ainsi que pour contrôler les documents et le respect des prescriptions d'origine.  La confirmation préalable doit être délivrée par le Ministre de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie ou les autres ministres compétents;  pour certains articles, il faut une confirmation des douanes.  Depuis 2002, le fil de soie de la République de Corée, l'espadon frais ou réfrigéré, les diamants bruts et les produits agrochimiques ont été ajoutés à la liste des articles pour lesquels une confirmation douanière est requise, tandis que les tissus de coton écru en ont été retirés.

iv) Mesures conditionnelles

a) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

32. Les mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde actuellement appliquées par le Japon se fondent sur la Loi sur le tarif douanier et les ordonnances, règlements et directives gouvernementaux pertinents.  En avril 2002, l'ordonnance du Cabinet concernant les droits d'urgence et le Règlement sur les mesures d'urgence à prendre en réponse à une augmentation des importations de marchandises ont été modifiés;  les modifications concernent l'introduction d'une audience publique et la possibilité, pour toute personne intéressée, de présenter des données et des éléments de preuve ou de consulter ceux qui ont été communiqués.  Le Japon n'a pas pris de mesure de sauvegarde depuis 2002.

33. En mars 2004, l'article 4 de l'Ordonnance gouvernementale relative aux droits antidumping et l'article 2 de l'Ordonnance gouvernementale relative aux droits compensateurs et les directives régissant les procédures applicables aux droits compensateurs et antidumping ont été modifiés.
  Les modifications concernent la définition de la branche de production nationale habilitée à déposer une plainte.

34. Le Japon applique une mesure antidumping visant certaines fibres de polyester de la République de Corée et du territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) depuis le 26 juillet 2002.  À l'heure actuelle, aucune enquête antidumping n'est en cours.

35. Le 4 août 2004, le Japon a ouvert pour la première fois une enquête en matière de droits compensateurs visant les mémoires vives dynamiques importées de République de Corée.

36. Dans le cadre de l'Accord de partenariat économique Japon-Singapour (JSEPA), les parties peuvent imposer un droit de douane temporaire sur un article normalement admis en franchise de droits consolidés dans cet accord, à condition que le droit résultant ne dépasse ni le taux NPF appliqué au moment de l'adoption de la mesure ni le taux NPF appliqué à la veille de la date d'entrée en vigueur du JSEPA.

v) Marchés publics

37. Le Japon est signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Les engagements qu'il a pris dans ce cadre visent toutes les entités de l'État, les 47 préfectures, 12 villes désignées (shitei toshi) et certaines entreprises publiques.
  Les seuils d'application de l'Accord sur les marchés publics, exprimés en yen, ont augmenté depuis le précédent examen, ce qui est probablement dû à la dépréciation de la monnaie;  les seuils exprimés en droits de tirage spéciaux (DTS) sont restés inchangés, sauf ceux qui découlent du fait que les postes japonaises ont été classées dans l'Annexe 3.

38. En 2003, le Japon a notifié au Comité des marchés publics de l'OMC plusieurs modifications de l'organisation des entités acheteuses visées par l'Accord:  remplacement de la Société d'assurance‑vie des postes par une nouvelle entité appelée Japan Post;  remplacement de la Société publique de construction de chemins de fer du Japon et de la Société de transports et de technologie de pointe par l'Agence japonaise de construction de chemins de fer, de transports et de technologie;  remplacement de l'Office japonais des mines de métaux par la Compagnie nationale des pétroles, du gaz et des métaux 
;  et démantèlement du Laboratoire aérospatial national du Japon .

39. Conformément au Mémorandum d'accord interministériel signé en mars 2002 (puis révisé en avril 2002 et en mars 2003), tous les ministères japonais sont convenus d'adopter des mesures pour assurer la non-discrimination, la transparence et l'équité de leurs processus de passation de marchés informatiques (produits et services).  Ces mesures sont notamment la publication sur le site Internet de chaque ministère de renseignements sur les résultats des appels d'offres.  En octobre 2002, le Ministère de l'administration publique, de l'intérieur, des postes et des télécommunications a lancé un système d'appels d'offres en ligne pour les marchés autres que de travaux publics, qui permet aux entreprises de soumissionner par l'Internet;  d'autres ministères ont mis en place des systèmes similaires à la fin de l'exercice 2003.

40. Le gouvernement examine chaque année les mesures prises volontairement au titre, entre autres, du Programme d'action de 1994 sur les procédures en matière de marchés publics, tel que modifié.
  Une réunion est organisée chaque année pour offrir aux fournisseurs nationaux et étrangers la possibilité de soulever des questions sur la mise en œuvre de ces mesures, promouvoir des procédures transparentes, équitables et concurrentielles de passation des marchés publics et faciliter la participation des fournisseurs nationaux et étrangers.  À chaque réunion est adoptée une initiative pour la gestion future des marchés publics.  Les autorités ont déclaré que la passation des marchés publics était conduite sans discrimination quant à la nationalité des fournisseurs ou à l'origine des produits ou services, et que toutes les entités concernées respectent scrupuleusement l'Accord sur les marchés publics;  aucune préférence en matière de prix ou autre n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans les marchés visés par cet accord.

41. Pour les marchés d'une valeur supérieure au seuil de 100 000 DTS spécifié dans le Programme d'action de 1994, à l'exclusion des marchés de travaux publics, les appels d'offres ouverts ont représenté 63,1 pour cent du montant total des marchés (969 milliards de yen en 2002);  les achats de biens et de services d'origine étrangère ont représenté 13,8 pour cent (17,1 pour cent pour les seuls produits) du total (tableau III.3).
  La proportion des marchés passés par appels d'offres sélectifs est tombée à 1,5 pour cent en 2002, contre 1,6 pour cent en 2000, et la proportion de marchés de gré à gré est montée à 35,4 pour cent, contre 30,8 pour cent.  La proportion des marchés passés avec des fournisseurs étrangers, qui a toujours été faible, a encore diminué en 2002, à 4,2 pour cent en valeur et 2,1 pour cent en nombre de marchés, contre 6,9 pour cent et 2,7 pour cent respectivement en 2000.  En 2002, la part des marchés adjugés à des fournisseurs étrangers dans le cadre d'appels d'offres ouverts, sélectifs ou de gré à gré a été respectivement de 1,3 pour cent, zéro et 5,3 pour cent (contre 1,7 pour cent, zéro et 3,2 pour cent en 2000).
  La part des fournisseurs étrangers dans le nombre total de fournisseurs enregistrés était de 0,3 pour cent durant l'exercice 2002.  D'après les autorités, il n'y a pas de données sur la part des fournisseurs étrangers de marchés de travaux publics;  presque tous les projets de travaux publics d'un montant supérieur ou égal au seuil défini dans l'Accord sur les marchés publics font l'objet d'appels d'offres ouverts.

Tableau  III.3
Composition des marchés publics par produit et par origine, 2002

(en centaines de millions de yen et en pourcentage)

	Catégorie
	Produits
	Valeur totale
	Part

	
	
	
	Fournisseurs japonais
	Fournisseurs étrangers

	1.
	Produits de l'agriculture et des industries de transformation agroalimentaires
	0,9
	100
	0

	2.
	Matières minérales
	185,9
	30,6
	69,4

	3.
	Produits des industries chimiques et connexes
	31,2
	70,5
	29,5

	4.
	Produits médicinaux et pharmaceutiques
	288,5
	69,3
	30,7

	5.
	Résines artificielles et matières plastiques, esters et éthers de cellulose, et ouvrages en ces matières;  caoutchouc, caoutchouc synthétique, factices, et ouvrages en ces matières;  peaux et cuirs, pelleteries et ouvrages en ces matières, autres que les vêtements et accessoires du vêtement en cuir, les articles de bourrellerie ou de sellerie, les ouvrages en boyaux
	8,3
	96,5
	3,5

	6.
	Bois et ouvrages en bois;  charbon de bois;  liège et ouvrages en liège;  pâte de bois;  papiers et cartons et ouvrages en ces matières;  ouvrages de sparterie ou de vannerie
	178,2
	100
	0

	7.
	Matières textiles et ouvrages en ces matières, chaussures, couvre-chefs;  parapluies, ombrelles, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties;  maroquinerie et confections similaires;  vêtements et accessoires du vêtement, en cuir naturel ou reconstitué
	96,1
	100
	0

	8.
	Ouvrages en pierres, plâtre, amiante, mica ou matières analogues;  produits céramiques, autres que pour usage sanitaire;  verre et ouvrages en verre, autres que verrerie d'illumination et de signalisation et éléments d'optique en verre, non travaillés optiquement ni de verre optique
	2,4
	100
	0

	9.
	Fonte, fer et acier et ouvrages en ces matières, autres que chaudières et radiateurs destinés au chauffage central, générateurs et distributeurs d'air chaud non électroniques
	139,1
	99,8
	0,2

	10.
	Métaux non ferreux et ouvrages en ces matières, autres qu'appareils d'éclairage
	34,4
	98,9
	1,1

	11.
	Alternateurs et matériel connexe
	134,7
	92,4
	7,6

	12.
	Machines spécialisées
	102,8
	94,2
	5,8

	13.
	Machines et équipements industriels généraux et leurs parties
	54,4
	90,3
	9,7

	14.
	Machines de bureau et matériel de traitement des données
	2 206,2
	87,7
	12,3

	15.
	Appareils et équipements de télécommunications et d'enregistrement ou de reproduction du son
	630,3
	94,7
	5,3

	16.
	Machines et appareils électriques et leurs parties électriques
	197,6
	87,2
	12,8

	17.
	Véhicules routiers
	325,2
	99,2
	0,8

	18.
	Véhicules ferroviaires et matériel connexe
	66,9
	72,1
	27,9

	19.
	Aéronefs et matériel connexe
	26,4
	37,9
	62,1

	20.
	Navires et constructions flottantes
	75,2
	98,7
	1,3

	21.
	Matériel sanitaire, de plomberie ou de chauffage
	6,6
	61,8
	38,2

	22.
	Matériel de soins médicaux, dentaires, chirurgicaux ou vétérinaires
	536,5
	57,6
	42,4

	23.
	Meubles et leurs parties
	58,3
	98,2
	1,8

	24.
	Instruments et appareils professionnels ou scientifiques ou de mesure
	1 114,1
	73,8
	26,2

	25.
	Appareils et équipements photographiques et leurs accessoires;  horlogerie
	120,5
	88,8
	11,2

	26.
	Ouvrages divers
	253,6
	91,9
	8,1

	
	Total
	6 874,1
	82,9
	17,1


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

42. D'après les données communiquées par la JFTC, la plupart des cas démontrés d'atteinte à la Loi antimonopole (AMA) concernent des soumissions concertées de travaux publics (section 5 vi)).  La Loi sur la promotion de procédures appropriées pour les appels d'offres et des contrats de travaux publics définit les principaux instruments employés pour prévenir les soumissions concertées et les autres pratiques illicites, tels que la dénonciation des infractions à la JFTC.
  De plus, la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation à des soumissions concertées, entrée en vigueur en janvier 2003, habilite notamment la JFTC à demander officiellement aux dirigeants des ministères et organismes officiels d'améliorer leurs procédures de passation des marchés afin d'éliminer les soumissions concertées;  les responsables doivent faire les enquêtes requises sur demande de la JFTC, prendre des mesures pour lutter contre les soumissions concertées si leur existence est avérée et publier les résultats des enquêtes et des mesures prises suite à ces enquêtes.  D'après les autorités, la loi a bien aidé à prévenir les soumissions concertées dans les marchés publics passés ces dernières années.
  Depuis janvier 2003, la JFTC a demandé par deux fois aux responsables des ministères et organismes concertés de prendre les mesures nécessaires pour améliorer les procédures de façon à éviter les soumissions concertées.

43. Le Bureau d'examen des marchés publics (OGPR), que dirige le Secrétaire du gouvernement, instruit les plaintes concernant les marchés passés par les administrations publiques et les entreprises d'État.  La Commission d'examen des marchés publics, organisme indépendant, examine les plaintes.
  L'entité acheteuse est censée adhérer volontairement aux recommandations.  Une seule plainte a été déposée depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.

vi) Commerce d'État

44. Aucune modification n'a été apportée aux activités de commerce d'État du Japon depuis 2002, si ce n'est que les activités commerciales de l'ancienne Agence des produits alimentaires ont été reprises par le Bureau de la politique alimentaire générale du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches en juillet 2003 (chapitre IV 2) ii)).  Les activités de commerce d'État portent sur le tabac en feuille, l'opium, l'alcool, le riz, le blé et l'orge, les produits laitiers et la soie grège.  Les objectifs officiels de ces activités sont de stabiliser l'offre, de réguler l'importation pour aider les producteurs nationaux et de protéger les consommateurs.  En général, elles s'appuient sur des monopoles d'importation officiels et, dans certains cas, sur des monopoles de production et de distribution.

vii) Normes et mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Normes, essais et évaluation de la conformité

45. Le Japon a continué d'assouplir ses normes et règlements techniques, de les harmoniser avec les prescriptions internationales et d'adopter de nouveaux accords de reconnaissance mutuelle.  Ses normes volontaires, règlements techniques obligatoires et règlements sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont récapitulés dans le tableau III.4.

Tableau III.4
Principaux règlements techniques et normes au Japon, 2003

	
	Nombre de normes ou de règlements
	Pourcentage de normes correspondant aux normes internationalesa
	Pourcentage de normes équivalentes aux normes inter-nationales
	Pourcentage d'acceptation d'une certification à l'étrangerb
	Pourcentage d'acceptation de résultats d'essais effectués à l'étrangerb

	A.
Règlements techniques obligatoires
	
	
	
	
	

	Loi sur l'industrie pharmaceutique
	3 598
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité sanitaire des aliments
	515
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques
	452
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité des produits de consommation
	6
	 0
	 0
	0
	..

	Loi sur la sécurité des gaz sous pression
	2
	..
	.. 
	..
	100

	Loi sur les normes de constructionc
	..
	..
	..
	..
	..

	Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles
	202
	24
	0
	28
	28

	Loi sur la garantie de l'innocuité et l'amélioration de la qualité des aliments pour animauxd
	157
	..
	..
	..
	100

	Loi sur l'examen et la réglementation des substances chimiques et la réglementation de leur fabrication 
	5
	..
	.. 
	..
	100

	Loi sur les entreprises de télécommunications
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur les radiocommunicationse
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des engrais
	..
	..
	..
	..
	..

	B.  Normes facultatives
	
	
	
	
	

	Normes industrielles japonaises (JIS)
	9 293
	50
	92
	..
	..

	Normes agricoles japonaises (JAS)
	243
	..
	.. 
	..
	..

	Total
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
C'est-à-dire dont les principaux aspects sont communs.

b
S'il y a lieu.

c
Code de la construction.

d
Situation en décembre 2003.

e
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu car la portée et la définition des règlements techniques obligatoires sont ambiguës;  les spécifications techniques des stations radioémettrices au Japon sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT-R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.  Pour ce qui concerne le système de certification des équipements radio, la Loi sur les radiocommunications a été amendée pour instituer le système permettant d'accepter les résultats d'essais effectués à l'étranger et la certification à l'étranger (promulguée en 1998, la loi est entrée en vigueur en 1999).

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
Normes volontaires
46. Les normes volontaires appliquées au Japon sont les normes industrielles japonaises (JIS) et les normes agricoles japonaises (JAS), au nombre de 9 293 et 243, respectivement en 2004.  Le Japon continue d'aligner ses normes sur les normes internationales correspondantes.  En 2004, quelque 92 pour cent des JIS étaient alignées sur les normes internationales, contre 91 pour cent en 2003 et environ 50 pour cent en 1997.  Entre avril 2003 et mars 2004, 364 JIS ont été révisées, 70 ont été supprimées et 227 nouvelles normes ont été instituées.  Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, 38 JAS ont été révisées, 26 ont été supprimées et quatre nouvelles normes ont été adoptées.

47. Au 31 mars 2004, quelque 12 500 usines japonaises et 450 usines étrangères établies dans 22 pays étaient autorisées à employer la marque JIS.  Le système de marquage JIS vise environ 532 produits.
  D'après les autorités, les usines étrangères sont traitées de la même façon que les usines japonaises en ce qui concerne l'autorisation d'employer la marque JIS.  Six organismes japonais sont accrédités pour la certification JIS et trois organismes étrangers sont accrédités par le Ministère de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie.  Les producteurs et entreprises étrangers certifiés par des organismes de certification japonais ou étrangers agréés peuvent mettre en place leur propre classification et apposer les symboles JAS sur leurs produits.
  Depuis 2002, le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches a accrédité 21 organismes de certification étrangers dans onze pays.

Règlements techniques obligatoires
48. D'après les autorités, les règlements techniques obligatoires en vertu de la Loi relative à l'industrie et aux services de distribution d'électricité et de la Loi sur la sécurité des appareils et des matériels électriques sont alignés sur les normes internationales.
  Depuis mars 2004, le système d'agrément ou d'homologation institué en vertu de la Loi sur la sécurité des produits de consommation, de la Loi relative à la sécurité et à l'optimisation des opérations en rapport avec le gaz et le pétrole liquéfié, de la Loi sur la distribution de gaz et de la Loi sur la sécurité des appareils et matériels électriques a été remplacé par un système d'enregistrement;  en conséquence, la norme des organismes de certification des produits définie par l'ISO/CEI est mentionnée comme norme d'enregistrement.

49. D'après les données communiquées par les autorités, il existe actuellement 202 règlements concernant la sécurité des véhicules routiers, dont 24 pour cent sont alignés sur les normes internationales (contre 21 pour cent de 190 règlements en 2002 et 15 pour cent de 271 règlements en 2000).

50. Dix-sept organismes d'inspection, dont six étrangers, ont été accrédités par le Ministère de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie pour faire des essais de conformité aux principaux systèmes de certification et normes (tableau III.4) sous la tutelle de ce ministère.
  En 2004, quelque 21 pour cent des JIS étaient désignées comme règlements techniques obligatoires dans des lois et/ou ordonnances gouvernementales ou ministérielles japonaises.

Arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux
51. L'Accord de reconnaissance mutuelle (ARM) des procédures d'évaluation de la conformité conclu entre le Japon et les Communautés européennes, entré en vigueur le ler janvier 2002, qui est le premier accord bilatéral de ce type conclu par le Japon, vise les équipements terminaux de télécommunication et des équipements radio, les appareils électriques, les pratiques de laboratoire chimique et les pratiques de fabrication de produits médicinaux.
  Un ARM entre le Japon et la République de Singapour dans le cadre du JSEPA est entré en vigueur en novembre 2002;  il vise les équipements terminaux de télécommunication et les équipements radio ainsi que les appareils et matériels électriques dont la liste est donnée dans deux annexes.

52. Le Japon a eu des consultations avec les États-Unis en vue de conclure des ARM des pratiques de fabrication et des pratiques cliniques concernant les dispositifs médicaux et les produits pharmaceutiques, et avec les États-Unis, le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande au sujet des normes de construction.  En outre, les États-Unis et le Japon ont échangé des vues et des renseignements en vue de conclure un ARM sur les équipements terminaux de télécommunication et les équipements radio.  Enfin, le Japon a exploré la possibilité de conclure un ARM des pratiques de fabrication de produits pharmaceutiques avec le Canada.

b)
Mesures sanitaires et phytosanitaires

53. Le 16 janvier 2004 sont entrés en vigueur des règlements révisés en vertu de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments.  Les nouveaux règlements introduisent des spécifications et des normes pour les aliments et les additifs alimentaires afin d'interdire l'emploi de la colonne vertébrale des bovins en tant qu'ingrédient alimentaire si cette matière provient de bovins originaires d'un pays ou d'une zone touchée par l'ESB.

54. La Loi fondamentale sur la sécurité sanitaire des aliments est entrée en vigueur en juillet 2003;  elle vise à protéger la santé publique.  En vertu de cette loi a été créée une Commission de la sécurité sanitaire des aliments, rattachée au Bureau du gouvernement, qui est chargée de faire les évaluations de risques.
  Sa mission comporte trois éléments principaux:  évaluation des risques sanitaires des aliments sur des bases scientifiques, indépendantes et équitables et formulation de recommandations à l'intention des ministères compétents sur la base des résultats de cette évaluation, communication des risques aux parties prenantes et réponse aux accidents et situations d'urgence provoqués par des produits alimentaires.

55. En décembre 2003, le Japon a interdit l'importation de viande de bœuf provenant des États-Unis en raison des cas d'ESB survenus dans ce pays.  Il a en outre interdit, depuis janvier 2004, en raison de cas de grippe aviaire, l'importation de volailles provenant des pays et territoires suivants:  Cambodge;  Chine;  Indonésie;  Italie;  République populaire démocratique lao;  Malaisie;  Pakistan;  Afrique du Sud;  Thaïlande;  Viet Nam;  Hong Kong, Chine;  Macao, Chine et deux États des États‑Unis.

56. Les autres modifications apportées aux mesures SPS depuis le précédent examen sont des modifications des mesures de quarantaine concernant l'ESB, entrées en vigueur le 4 février 2002
;  la Loi du 30 juillet 2003 sur l'industrie pharmaceutique
;  la Loi du 1er juillet 2003 sur la sécurité sanitaire et l'amélioration de la qualité des aliments pour animaux
; le Règlement d'application des normes sur les aliments et les additifs alimentaires pour animaux (1er juillet 2003 et 1er janvier 2004)
;  et la Loi du 10 mars 2003 sur la réglementation des produits agrochimiques.

c)
Prescription d'étiquetage et d'emballage

57. En vertu de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, les aliments et additifs alimentaires doivent porter une étiquette indiquant le nom de la substance, le délai de consommation, les conditions d'entreposage et l'identité du fabricant.  Tout aliment contenant des additifs doit porter une étiquette indiquant les noms de tous les additifs employés.  L'étiquetage de l'origine des ingrédients est régi par la Loi sur les normes agricoles japonaises;  il n'est obligatoire que pour les aliments désignés transformés au Japon.
  Il n'est pas obligatoire d'indiquer l'origine des ingrédients des produits alimentaires transformés importés.

58. Pour employer la mention "organique" sur l'étiquette d'un produit alimentaire, il faut obtenir d'un organisme d'accréditation agréé l'attestation que le produit est conforme à certaines JAS.  Seuls les produits alimentaires ainsi certifiés peuvent porter la marque JAS indiquant qu'il s'agit de produits de l'agriculture organique.  Il y a une obligation d'étiquetage indiquant la présence d'organismes génétiquement modifiés (OGM) pour le soja, le maïs, les pommes de terre, les graines de colza, les graines de coton et certains produits alimentaires transformés composés principalement de soja ou de maïs, en vertu de la norme sur l'étiquetage des produits alimentaires génétiquement modifiés.  Le Ministère de la santé, du travail et du bien‑être n'autorise pas l'importation d'OGM qui ne répondent pas à ses prescriptions de sécurité.  La Loi sur les JAS a renforcé les prescriptions d'étiquetage du riz.  La Loi sur l'inspection des produits agricoles impose une inspection du riz, du blé, de l'orge et du soja.

3) Mesures de promotion des importations et de l'investissement étranger

i) Promotion des importations

59. Le Japon n'a pas pris de nouvelles mesures de promotion des importations depuis le précédent examen.  Les mesures actuellement en vigueur concernent notamment les activités de l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO) et un programme de financement.
  Le budget total des mesures de promotion des importations était de 300 millions de yen durant l'exercice 2004, en baisse considérable par rapport aux 900 millions de yen de 2003 et aux 1 804 millions de yen de 2002 (tableau III.5).

Tableau III.5
Budget total des programmes de promotion des importations
(en centaines de millions de yen )
	Poste budgétaire
	Exercice 2002
	Exercice 2003
	Exercice 2004

	FAZ
	2,8
	1,6
	1,3

	MIPRO 
	4,3
	3,4
	1,7

	JETRO 
	11,3
	4,0
	0

	Total
	18,4
	9,0
	3,0


Source:
 Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

ii) Réglementation et promotion des investissements

60. Durant l'exercice 2002, le chiffre d'affaires des filiales d'entreprises étrangères établies au Japon a représenté 2,0 pour cent du chiffre d'affaires total des entreprises (contre 1,9 pour cent durant l'exercice 2001), et leurs effectifs constituaient 0,7 pour cent de l'emploi total (contre 0,8 pour cent en 2001).
  Le montant des investissements étrangers directs au Japon a augmenté de 0,45 pour cent durant l'exercice 2002, atteignant quelque 2,19 billions de yen, soit environ la moitié des investissements directs du Japon à l'étranger (en hausse par rapport à l'exercice 1997).  Durant l'exercice 2003, ce montant a diminué de 3,2 pour cent, à 2,12 billions de yen.
  Ce montant est relativement faible.
  C'est pourquoi le Japon a décidé de prendre des mesures afin d'accroître son attrait pour les investisseurs étrangers, se fixant pour but de doubler le montant cumulé de l'IED entrant au cours des cinq prochaines années.

61. Depuis le précédent examen, le Japon n'a apporté aucune modification à sa réglementation de l'IED entrant et sortant, qui est régi principalement par la Loi sur l'échange et le commerce extérieur et par des ordonnances gouvernementales et ministérielles.
  En général, les IED doivent être notifiés au Ministre des finances et au Ministre responsable de la branche de production concernée dans les 15 jours qui suivent l'exécution de l'opération.  En principe, une notification préalable est requise pour les investissements étrangers directs dans les branches de production mentionnées dans le Code de la libération des mouvements de capitaux de l'OCDE, telles que l'agriculture, la foresterie et la pêche, l'industrie pétrolière, l'industrie du cuir et de la transformation du cuir, la gestion de fonds de placement et le transport aérien et maritime.  De plus, une notification préalable est requise dans certains secteurs pour des motifs de préservation de l'ordre public et de la sécurité nationale.
  Outre les obligations de notification, diverses lois imposent des restrictions spécifiques dans certains secteurs, tels que l'immobilier, la pêche, les services financiers, les télécommunications et les transports.
  La politique de l'investissement est aussi régie par les dispositions des traités bilatéraux d'investissement (TBI).  Depuis le précédent examen, le Japon a conclu un nouveau TBI avec la République de Corée, ce qui porte le total à dix.

62. Le régime de promotion de l'investissement étranger direct au Japon n'a dans l'ensemble guère changé depuis le précédent examen.  La Loi de 1992 sur les mesures exceptionnelles de promotion des importations et de facilitation des investissements étrangers directs au Japon, valide jusqu'en 2006, les ordonnances y relatives et d'autres textes officiels définissent les mesures de promotion de l'investissement, qui sont principalement des aides financières telles que des crédits bonifiés et des garanties de crédit, et des mesures d'assistance technique (tableau III.6).  D'après les autorités, ces mesures sont appliquées de la même manière aux entreprises japonaises et aux entreprises étrangères enregistrées au Japon.

Tableau III.6 
Mesures de promotion de l'investissement étranger direct au Japon, exercice 2004

	I.
	Garanties de prêts par l'intermédiaire du Fonds pour l'amélioration structurelle du secteur industriel (ISIF)

	
	a)
Assouplissement des conditions à remplir pour obtenir une certification d'investisseur étranger désigné:   une entreprise qui opère depuis moins de huit ans (contre cinq) peut obtenir la certification.

	
	b)
Assouplissement des conditions à remplir pour obtenir des garanties de prêts de l'ISIF:  auparavant, pour garantir un prêt, l'ISIF exigeait normalement l'aval d'une entreprise dotée de capitaux propres et d'un représentant légal de l'emprunteur.  L'aval du second n'est plus exigé si celui de la première est assuré.

	II.
	Crédits bonifiés de la Banque japonaise de développement (JDB), etc.

	
	a)
Assouplissement des critères

L'ancienne limite exigeant l'établissement d'une entreprise dans une des six industries de haute technologie désignées a été supprimée.  Les projets d'aménagements (y compris viabilisation de terrains) destinés à être loués à des entreprises à capitaux étrangers (au moins un tiers du capital) ou de construction de bureaux dont les principaux locataires seront des entreprises non japonaises peuvent être financés.

	
	b)
Création de nouveaux programmes de prêts

Programme de prêts pour la promotion de l'installation de filiales de sociétés étrangères:  outre les immobilisations, le nouveau programme financera le fonds de roulement (par exemple, le loyer des installations, l'impôt foncier et l'assurance).

Programme de prêts pour faciliter la coopération internationale entre entreprises:  si la participation étrangère dans l'entreprise dépasse le tiers du capital total par suite d'une fusion ou d'une acquisition, l'entreprise peut contracter à posteriori un emprunt auprès de la JDB pour financer ses investissements.  Les alliances d'entreprise avec transferts d'activités peuvent aussi bénéficier de ce programme.
Programmes de prêts pour la mise en place de programmes respectueux de l'environnement:  si l'entreprise étrangère répond aux critères de la banque, elle peut obtenir un prêt bonifié et la banque garantit les obligations qu'elle émet.

	III.
	Mesures de promotion des importations

	
	a)
Réduction des taxes nationales et locales pour les entreprises faisant affaire dans les zones d'accès des produits étrangers.  Les entreprises qui optent pour des activités de distribution des marchandises importées (grossistes, manufacturiers, transporteurs ou détaillants qui s'occupent de marchandises importées) dans des zones d'accès des produits étrangers désignées par les administrations locales compétentes comme zones de montage peuvent bénéficier des mesures fiscales suivantes:

	
	Réduction des impôts nationaux (incitations fiscales pour la promotion de la concentration des affaires dans les zones d'accès des produits étrangers):  les entreprises (grossistes, fabricants, transporteurs et détaillants) qui exécutent des activités en vue de promouvoir la distribution de marchandises importées ont droit à un amortissement spécial pour certains bâtiments, machines, installations, etc., acquis pour les besoins de leurs affaires.  (Le taux de l'amortissement spécial est de 22 pour cent pour les machines et les installations et de 10 pour cent pour les immeubles.)

	
	Réduction des taxes locales:  les entreprises qui mènent des activités en vue de promouvoir la distribution de marchandises importées sont exonérées de la taxe foncière spéciale frappant les terrains sur lesquels sont construites les installations.  Ces entreprises sont en outre exemptées de droits de mutation sur les biens immobiliers et de l'impôt sur l'actif fixe.

	
	b)
Garanties de prêts et mesures exceptionnelles fournies par la Société d'assurance crédit pour les petites entreprises établies dans les zones d'accès des produits étrangers:  les entreprises qui optent pour des activités de la distribution de marchandises importées (grossistes, fabricants, transporteurs ou détaillants) dans des zones spécifiées en vue de les rassembler dans des zones d'accès des produits étrangers désignées par les administrations locales compétentes peuvent bénéficier des garanties de prêts et des mesures exceptionnelles suivantes en matière d'assurance crédit:

	
	Garanties de prêts par l'entremise du Fonds pour l'amélioration structurelle du secteur industriel (ISIF):   l'ISIF accorde des garanties de prêts aux entreprises qui mènent des activités de promotion de la distribution de marchandises importées afin de les aider à emprunter les fonds nécessaires, y compris le fonds de roulement.

	
	Mesures exceptionnelles prises par la Société d'assurance crédit pour les petites entreprises:  la société accorde des conditions de faveur aux PME qui ont des activités de promotion de la distribution de marchandises importées.

	
	c)
Mesures spéciales de financement pour les entreprises faisant affaire dans les zones d'accès des produits étrangers:  dans le cadre du programme de financement de la JDB pour la modernisation des installations d'importation et du programme de prêts de la Société de financement des petites entreprises, pour faciliter la vente de produits importés, les entreprises importatrices faisant affaire dans les zones d'accès des produits étrangers peuvent obtenir des emprunts aux conditions spéciales suivantes:

	
	DJB (Programme de financement pour la modernisation des installations d'importation).  les entreprises sont admises à bénéficier du programme quelle que soit la part des marchandises importées dans leurs activités.  Les producteurs et autres entreprises peuvent contracter des emprunts non seulement lorsqu'ils investissent au Japon pour la première fois, mais aussi pour des investissements ultérieurs.

	
	Société de financement pour les petites entreprises (prêts pour faciliter la vente de produits importés):    les grossistes ou les détaillants qui vendent des marchandises importées par l'entremise de leurs bureaux dans les zones d'accès des produits étrangers ou d'entreprises établies dans ces zones peuvent obtenir jusqu'à 400 millions de yen.

	IV.
	Mesures destinées aux petites et moyennes entreprises

	
	a)
Formation des cadres administratifs des filiales de sociétés étrangères:  l'Institut de formation de l'Association des petites entreprises japonaises offre des programmes de formation à la gestion du personnel et aux pratiques commerciales au Japon, etc., à l'intention des cadres et autres salariés des PME filiales de sociétés étrangères.  Les participants sont subventionnés à raison des deux tiers du coût de la formation.

	V.
	Mesures de soutien des nouvelles entreprises

	
	a)
Garanties de prêts pour des prêts accordés sur la base de garanties de droits de propriété intellectuelle pour les entreprises à capital‑risque:  l'ISIF accorde des garanties de prêts à concurrence de 80 pour cent (contre 70 pour cent habituellement) des besoins de financement, et n'exige pas la garantie d'une entreprise dotée de capitaux propres si l'emprunt est un gage sur des droits de propriété intellectuelle.

b)
Investissement pour des entreprises à capital-risque:  la New Business Investment Company Limited (Société d'investissement dans les nouvelles entreprises) investit non seulement dans les entreprises qui opèrent en vertu d'un brevet ou qui ont présenté une demande de brevet depuis moins de cinq ans (contre trois ans auparavant), mais aussi dans celles qui acquièrent un savoir‑faire dans les cinq années suivantes.

c)
Introduction d'un système d'option pour l'achat d'actions:  le  gouvernement du Japon fait passer de six mois à dix ans au maximum la durée de la période pendant laquelle les cadres ou les salariés ont le droit d'acheter de nouvelles actions de leur entreprise à prix de faveur, sur décision de l'assemblée générale des actionnaires.


Source:
Renseignements fournis par les autorités japonaises.

63. Se fondant sur un rapport du Comité d'experts du Conseil japonais de l'investissement et sur le programme de promotion de l'investissement étranger direct au Japon adopté et publié par le Conseil japonais de l'investissement en 2003, le gouvernement a décidé de prendre 74 mesures pour promouvoir l'investissement étranger direct et éliminer les obstacles qui l'entravent.
  Ces mesures sont classées en cinq catégories:  diffusion d'informations sur les possibilités d'investissement au Japon;  examen des procédures administratives dans le but de les rendre plus claires, simples et rapides, par exemple en créant un guichet unique pour tous les renseignements relatifs à l'investissement;  création de conditions d'emploi et de séjour attrayantes (simplification des formalités d'immigration);  amélioration de l'environnement des affaires, notamment par une réforme du gouvernement d'entreprise et une facilitation de l'accès aux services juridiques et autres nécessaires pour investir au Japon, des fusions-acquisitions transfrontières, de la création d'entreprises (incitations fiscales pour l'investissement dans les technologies de l'information et la recherche-développement)
;  et aide aux collectivités locales, par exemple en facilitant l'adaptation des zones spéciales pour la réforme structurelle, de manière à attirer des investissements étrangers.

64. La JETRO a créé, en mai 2003, le Centre d'appui aux entreprises pour investir au Japon;  ce centre est un guichet unique où les investisseurs étrangers peuvent obtenir tous les renseignements dont ils ont besoin.  En outre, des bureaux d'information ont été créés dans différents ministères pour centraliser les renseignements relatifs à l'investissement et faciliter l'accomplissement des formalités administratives.

iii) Zones d'accès des produits étrangers (FAZ)

65. Les zones d'accès des produits étrangers (FAZ) sont un élément majeur du régime de promotion des importations et des investissements du Japon et permettent de centraliser toutes les opérations liées à l'importation et de simplifier la distribution des marchandises importées sur le marché intérieur.  Les entreprises établies dans les FAZ peuvent bénéficier de différents avantages tels que garanties de crédit, abattements d'impôt, crédits bonifiés et assurances crédit.  En 2002, les marchandises qui ont transité par les FAZ ont représenté 32 pour cent du total des importations et 37 pour cent du total des exportations du Japon (contre 33 pour cent et 40 pour cent en 1997).  Le Japon n'a pas approuvé de nouvelle zone depuis 2002;  il en a déjà approuvé 22.
  Les principales entreprises établies dans les FAZ sont des entreprises manufacturières, des grossistes, des détaillants et des entreprises de transport.

4) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Taxes, prélèvements et droits à l'exportation

66. Le Japon ne prélève aucun droit ou taxe à l'exportation.

ii) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

67. Les mesures de contrôle des exportations appliquées au Japon sont définies dans la Loi sur l'échange et le commerce extérieur et dans l'Ordonnance sur le contrôle des exportations.  Doivent être autorisées par le METI les exportations de certaines semences, d'animaux et de végétaux menacés d'extinction, dont la liste est donnée dans les traités pertinents, de stupéfiants, des œuvres d'art désignées, de la fausse monnaie et des autres produits associés à des infractions pénales commises au Japon.  Le contrôle des exportations (autorisation préalable) est appliqué à des fins de protection de la sécurité nationale et de la sécurité publique, ainsi que pour garantir l'approvisionnement du marché intérieur en certains produits agricoles et autres produits primaires.

68. Les modifications apportées à la liste des produits pour lesquels une autorisation d'exporter est requise sont l'adjonction de certains équipements et de certains mélanges de substances chimiques pour la décontamination des objets contaminés par des organismes biologiques ou des matières radioactives et les enregistreurs de données numériques d'instrumentation employant des disques magnétiques.  Les modifications apportées à la liste des produits dont l'autorisation doit être approuvée en vertu de l'article 48 de la Loi sur l'échange et le commerce extérieur sont l'adjonction de biens culturels et folkloriques importants, des monuments naturels, des diamants bruts, des déchets radioactifs, des substances énumérées dans les Annexes C, Groupes I et III, et E du Protocole de Montréal sur des substances qui épuisent la couche d'ozone et les articles portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle et la suppression de tous les articles exportés vers l'Iraq et des machines et véhicules exportés vers l'Angola.

a) Autolimitation des exportations

69. Les autorités n'ont connaissance d'aucune mesure d'autolimitation des exportations appliquée au Japon depuis le précédent examen.

b)
Cartels d'exportation

70. Il n'y a pas de cartel d'exportation autorisé au Japon.  Toutefois, 21 types de cartel sont exemptés de l'interdiction générale des ententes résultant de la Loi antimonopole (section 5 vii)).

iii) Mécanismes de promotion des exportations

a) Subventions, abattements d'impôts, financement, assurance et garantie des exportations

71. Le Japon n'a notifié aucune subvention à l'exportation à l'OMC, précisant qu'il ne versait pas de telles subventions au sens des Accords de l'OMC.

b)
Autres mécanismes de promotion des exportations

72. Les mécanismes de promotion des exportations gérés par la JETRO sont notamment la fourniture de renseignements, la réalisation d'études de marché et d'analyse d'entreprises et l'appui pour la participation à des foires commerciales internationales.  Depuis l'exercice 2002, la JETRO a pris plusieurs initiatives pour promouvoir l'exportation des PME, notamment des mesures pour faciliter la participation de ces entreprises à des expositions et foires commerciales à l'étranger, la réalisation d'études de marché et l'offre de services consultatifs.

5) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

i) Fiscalité et incitations fiscales

73. Une taxe à la consommation (TVA) de 5 pour cent est perçue sur la vente de biens et de services.
  Les recettes de cet impôt et des autres impôts indirects, notamment les droits d'accise qui visent principalement les alcools, les tabacs, l'essence et les automobiles, ont fourni 44,1 pour cent des recettes fiscales de l'État durant l'exercice 2004 (43,9 pour cent en 2002).
  Le produit des impôts sur les revenus des personnes physiques et des impôts sur les sociétés représentait respectivement 32,1 et 21,3 pour cent du total (30,7 et 22,3 pour cent durant l'exercice 2003) (tableau III.7).  En 2004, le taux marginal de l'impôt sur les revenus des personnes physiques, y compris les impôts locaux, est de 50 pour cent et le taux de l'impôt sur les sociétés, y compris les impôts locaux, de 39,54 pour cent.

Tableau III.7

Recettes fiscales de l'État, exercice 2004
(en billions de yen)

	Composante
	Exercice 2004

	
	Montant
	Pourcentage du total

	Impôts directs
	24 285
	55,9

	Impôt sur les revenus des personnes physiques
	13 778
	32,1

	Impôt sur les sociétés
	9 407
	21,3

	Droits de succession 
	1 100
	2,5

	Taxe foncière
	0
	0,0

	Impôts indirects
	17 462
	39,5

	Taxe à la consommation
	9 563
	21,6

	Taxe sur les alcools
	1 588
	3,6

	Taxe sur les tabacs
	898
	2,0

	Taxe sur l'essence
	2 129
	4,8

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfié
	14
	0,0

	Taxe sur le carburant d'aviation
	90
	0,2

	Taxe sur l'essence
	477
	1,1

	Taxe sur les véhicules automobiles
	751
	1,7

	Taxe de douane
	795
	1,8

	Taxe sur le tonnage des véhicules
	9
	0,0

	Autres
	0
	0,0

	Droit de timbre
	1 148
	2,6

	Impôts spéciaux
	2 061
	4,5

	Redevance sur les routes localesa,b
	304
	0,7

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfiéa, b
	14
	0,0

	Taxe sur le carburant d'aviationa,b
	16
	0,0

	Taxe sur le tonnage des véhicules automobilesa,b
	376
	0,8

	Taxe spéciale sur le tonnagea
	11
	0,0

	Droits de douane sur le pétrolea
	38
	0,1

	Taxe pour la mise en valeur des resources énergétiquesa
	359
	0,8

	Taxe sur l'essencea
	707
	1,6

	Taxe spéciale sur les tabacsa
	236
	0,5

	Total
	44 233
	100


a
Impôt dont les recettes sont versées sur des comptes spéciaux.
b
Impôt dont les recettes sont distribuées aux collectivités locales.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises 
a) Incitations fiscales

74. Pour atteindre différents objectifs de politique publique, notamment promouvoir l'investissement dans certains équipements afin de protéger l'environnement et de stimuler la demande, le Japon a mis en place un système complexe d'abattements fiscaux.  Ces abattements sont décrits dans la Loi sur les mesures fiscales spéciales, qui est modifiée chaque année.  D'après les autorités, les recettes sacrifiées sont passées de 1 327 billions de yen durant l'exercice 2002 à 3 117 billions de yen en 2003;  cette hausse est imputée à l'introduction d'abattements fiscaux liés à la R‑D durant l'exercice 2003.  Durant l'exercice 2004, le Japon a prolongé de cinq à sept ans la durée du report des pertes.

b)
Traités fiscaux bilatéraux

75. Le Japon n'a pas signé de nouveaux traités fiscaux bilatéraux depuis le précédent examen.
  Le 6 novembre 2003, le Japon et les États-Unis ont signé un traité révisé pour éviter la double imposition et lutter contre la fraude à l'impôt sur les revenus;  le traité révisé est entré en vigueur le 30 mars 2004 (chapitre 2 iii) a)).

ii) Subventions et autres aides financières

76. Le Japon a notifié à l'OMC plusieurs programmes d'aide directe.  D'après ses dernières notifications, datant de septembre 2003, il existait 97 programmes de subvention pour soutenir l'industrie, le secteur financier, l'agriculture, la foresterie, les pêches et les transports.  La majeure partie des subventions notifiées depuis 1998 concernent l'énergie et les industries extractives, l'agriculture, la recherche et les PME.

iii) Entreprises d'État, transformation en entreprises commerciales et privatisation

77. L'État conserve des participations dans des entreprises importantes de différents secteurs par l'intermédiaire desquelles il peut agir directement sur la production et le commerce.  Ces entreprises sont Nippon Telegraph and Telephone Corporation (NTT), Japan Tobacco Inc. (JT), Kansai International Import Co. Ltd., Hokkaido Railway Company, Shikoku Railway Company, Kyushu Railway Company et Japan Freight Railway Company (tableau III.8).  L'État détient aussi des participations dans des banques commerciales comme la Resona Bank, apparemment pour des motifs prudentiels.

Tableau III.8

Participation de l'État dans des entreprises, situation en octobre 2004

	Entreprises
	Nombre d'actions détenues par l'État
	Part de l'État (pour cent)

	Nippon Telegraph and Telephone Corporation (NTT)
	7 227 043
	45,9

	Japan Tobacco Inc. (JT)
	1 000 000
	50

	Kansai International Airport Co. Ltd
	13 788 000
	100

	Hokkaido Railway Company
	180 000
	100

	Shikoku Railway Company
	70 000
	100

	Kyushu Railway Company
	320 000
	100

	Japan Freight Railway Company
	380 000
	100


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
78. Le 18 décembre 2001, le Japon a adopté le Plan de réorganisation et de rationalisation des institutions publiques spéciales, dans le but de démanteler ou de privatiser 163 entreprises publiques opérant dans des domaines tels que les autoroutes, le crédit au logement, l'aménagement urbain et le développement du secteur pétrolier.  Parmi ces entreprises, 17 devaient être démantelées ou fusionnées avec d'autres entités, 45 devaient être privatisées, et 38 devaient être transformées en établissements publics à vocation administrative.  À ce jour, la réforme a été achevée en ce qui concerne 133 établissements, tels que les sociétés des chemins de fer de l'ouest et du centre.  En septembre 2004, le Conseil de la politique économique et budgétaire puis le gouvernement ont arrêté le plan de privatisation des Postes japonaises, qui devrait commencer en avril 2007 et être achevée en 2017.

iv) Droits de propriété intellectuelle liés au commerce

a) Portée et procédure d'examen des DPI

79. De façon générale, le régime de la propriété intellectuelle n'a pas été modifié depuis le précédent examen (tableau III.9).  Les modifications de la réglementation des DPI intervenues depuis 2002 consistent essentiellement en amendements de lois en vigueur, tels que l'amendement de mai 2004 de la Loi sur les brevets et d'autres lois sur la propriété intellectuelle, qui ont notamment autorisé la sous-traitance à des entreprises privées de la recherche sur l'état de la technique;  les requérants qui prennent en charge cette recherche ont droit à une réduction des redevances de brevet.  En outre, la Loi fondamentale sur la propriété intellectuelle a été promulguée en décembre 2002;  en vertu de cette loi a notamment été créé le Centre de la propriété intellectuelle.
  En juillet 2003, ce centre a formulé un programme stratégique pour la création, la protection et l'exploitation de la propriété intellectuelle;  en vertu de ce programme, le Japon accélérera l'examen des demandes, au moyen de mesures telles que la sous-traitance et l'augmentation du nombre d'examinateurs.  En 2003, le délai moyen d'achèvement du premier examen était de 25 mois pour les brevets, sept mois pour les dessins et modèles industriels et neuf mois pour les marques de commerce et de fabrique.

Tableau III.9
Loi sur la protection des DPI

	Objet
	Loi
	Organisme compétent

	Droits d'auteur et droits connexes
	Loi sur le droit d'auteur
	Agence des affaires culturelles, MOE

	Marques 
	Loi sur les marques 
	Office japonais des brevets, METI

	Brevets
	Loi sur les brevets, Loi sur les modèles d'utilité
	Office japonais des brevets, MITI

	Droits sur les obtentions végétales
	Loi sur les semences et les végétaux
	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

	
	Loi sur les brevets
	Office japonais des brevets, METI

	Dessins et modèles
	Loi sur les dessins et modèles
	Office japonais des brevets, METI

	Indications géographiques
	(Vins et spiritueux)
Loi sur les associations de producteurs et de vendeurs d'alcool et mesures pour le recouvrement de la taxe sur les alcools
	Administration nationale des impôts

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi‑conducteurs
	Office japonais des brevets, METI

	Protection de renseignements non divulgués
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	Répression des pratiques anticoncurrentielles
	Loi antimonopole
	Commission des pratiques commerciales loyales

	Protection des renseignements non divulgués
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	Mesures civiles et administratives
	Code de procédure civile – Loi d'exécution civile
	Ministère de la justice

	
	Loi sur les brevets, Loi sur les modèles d'utilité
	Office japonais des brevets

	
	Loi sur les dessins et modèles
	Office japonais des brevets

	
	Loi sur les marques de fabrique ou de commerce 
	Office japonais des brevets

	
	Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi‑conducteurs 
	METI

	
	Loi antimonopole
	Commission des pratiques commerciales loyales

	Mesures aux frontières
	Loi tarifaire
	Ministère des finances

	
	Loi sur le commerce d'import-export
	METI


Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

80. En outre, pour lutter contre les atteintes au droit d'auteur sur Internet, le Japon a adopté et promulgué, en mai 2002, la Loi sur la limitation de la responsabilité de certains fournisseurs de services de télécommunication en cas de dommages et sur le droit d'exiger la divulgation de l'identité de l'envoyeur.  Cette loi vise à lutter contre le piratage sur Internet et à préciser le champ des responsabilités des fournisseurs de services Internet qui ont le droit d'effacer ou de laisser les renseignements portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle.
  En février 2004, l'Administration fiscale nationale a annoncé, dans sa norme sur l'étiquetage concernant les indications géographiques, que son commissaire avait désigné les indications géographiques des vins et alcools Iki, Kuma et Ryukyu pour qu'elles soient protégées sur le territoire des Membres de l'OMC.
  En janvier 2003 est entrée en vigueur une révision de la Loi sur la concurrence déloyale qui a introduit des sanctions pénales en cas d'abus et d'obtention illicite de secrets commerciaux.  La sanction est une peine d'emprisonnement de trois ans au maximum ou une amende de 3 millions de yen au maximum.

b)
Harmonisation et coopération internationales

81. Le Japon a continué de promouvoir l'harmonisation internationale des procédures de demande de protection des DPI et d'examen de ces demandes.  Ainsi, il a participé aux discussions du Comité permanent du droit des brevets au sujet du Traité sur le droit des brevets, qui vise à réduire le coût de l'obtention de brevets dans plusieurs pays et à améliorer la prévisibilité des possibilités d'obtention de brevets de chaque office compétent.  Selon lui, il importe d'harmoniser sur le fond les lois relatives aux brevets de façon à obtenir les mêmes résultats de chaque office compétent et à exploiter au mieux les résultats des recherches et examens faits par les autres offices.

82. En mai 2003, le Japon a accueilli à Tokyo une réunion visant à renforcer la coopération mutuelle dans le cadre trilatéral (Office japonais des brevets (JPO), Office des brevets et des marques des États-Unis (USPTO) et Office de l'harmonisation dans le marché intérieur de l'UE (OHIM));  les thèmes examinés étaient notamment celui de la création d'un site commun sur les marques de commerce et de fabrique.  Il a aussi poursuivi sa coopération bilatérale et trilatérale dans le cadre de programmes d'échanges d'examinateurs de brevets et pour la mise en place d'une structure conjointe pour l'accès en ligne aux dossiers de brevets de l'USPTO, de l'Office européen des brevets et du JPO pour résoudre des problèmes communs.

c)
Moyens de faire respecter les droits

83. On trouvera dans le tableau III.10 des statistiques décrivant en détail les mesures appliquées à la frontière pour protéger les droits de propriété intellectuelle.
  Les atteintes aux DPI, telles que droits de brevet, licences exclusives ou droits sur des marques de commerce ou des dessins et modèles industriels, peuvent être sanctionnées d'une peine d'emprisonnement ou d'une amende.  En cas d'atteinte à un droit de brevet, à un droit de licence exclusive ou à un droit de marque, la sanction est une peine d'emprisonnement de cinq ans au maximum et/ou une amende de 5 millions de yen au maximum;  lorsque l'infraction a été commise par une entreprise, la sanction est une amende d'un montant maximum de 150 millions de yen.  Les atteintes aux droits sur des dessins et modèles industriels sont sanctionnées par une peine d'emprisonnement de trois ans au maximum ou une amende de 3 millions de yen au maximum;  les entreprises qui emploient des marques mensongères peuvent être sanctionnées d'une amende de 100 millions de yen au maximum.

Tableau III.10

Suspension des importations susceptibles de constituer une atteinte à des droits de propriété intellectuelle, 2000-2004

	Catégorie
	Principaux articles
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
(1/1 à 30/6)

	A)  Produits visés
	(en milliers d'unités)

	Chaussures
	Chaussures de sport (tennis, espadrilles)
	0,1
	8
	4 
	11 
	11

	Sacs
	Sacs à main, bourses
	44
	84
	161
	142
	89

	Vêtements
	Tee‑shirts, molletons, imperméables, écharpes
	414
	135
	219 
	260
	107

	Équipement de sport
	Équipement de golf, équipement de ski
	0
	0
	0 
	0  
	0

	Montres
	Montres-bracelets, montres de poche
	52
	48
	55
	30
	29

	Accessoires pour fumeurs
	Briquets
	0,1
	2
	3
	2
	3

	Jouets
	Animaux en peluche, modèles réduits de voitures 
	274
	23
	230
	43
	9

	Divers
	Articles ménagers, porte-clés, cosmétiques
	315
	709
	320
	283
	335

	Total
	
	1 099
	1 010
	993
	771 
	583

	(Nombre d'affaires)
	
	(1 873)
	(3 685)
	(9 889)
	(10 324)
	(  )

	B)  Types d'atteintes
	(Nombre d'affaires)

	Brevets
	
	2
	1
	7
	1
	33

	Modèles d'utilité
	
	0
	0
	0
	1
	0

	Dessins et modèles
	
	15
	14
	13
	12
	26

	Marques 
	
	6 478
	2 727
	6 859
	7 332
	4 302

	Droit d'auteur
	
	108
	76
	108
	80
	54

	Total
	
	1 603
	2 818
	6 987
	7 426
	4 415


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

v) Réforme de la réglementation

84. Depuis le précédent examen, le Japon a continué de réformer sa réglementation, notamment dans le cadre du Programme triennal de promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), adopté en mars 2001 et révisé en mars 2002 et en mars 2003.  Les révisions ont été faites à la lumière des avis et des demandes formulés par des entreprises nationales et étrangères, ainsi que sur la base des opinions du Conseil de la réforme réglementaire.  Le TPPRR a pour but de promouvoir un système socioéconomique libre et équitable, totalement exposé à la concurrence internationale.

85. En mars 2004, le gouvernement a adopté le nouveau TPPRR prévoyant 762 mesures.  D'après les autorités, il s'agit d'une liste de mesures spécifiques visant à accélérer la réforme socioéconomique qui prévoit des mesures spécifiques de déréglementation considérées comme prioritaires pour la période 2004-2006.  Les nouvelles mesures ont pour but de réduire les interventions de l'État dans les secteurs de l'économie dont on considère qu'ils fonctionneraient mieux sans cela, à revitaliser l'économie en encourageant la création d'entreprises, la consommation et la création d'emplois et à offrir aux entreprises nationales et étrangères de nouveaux débouchés au Japon.
  Les principaux secteurs et questions concernés sont les services médicaux, les services éducatifs, l'agriculture, le logement et la construction, l'emploi, les mouvements de personnes physiques, le dédouanement, la promotion de l'IED, les technologies de l'information, la politique de la concurrence, le système juridique, les services financiers, l'énergie et les transports.  En avril 2004, le Japon a créé le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire (CPRR) qui a remplacé le Conseil de la réforme réglementaire (CRR), dont le mandat a expiré le 31 mars 2004.

86. La Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle est entrée en vigueur en avril 2003.  En vertu de cette loi, des dérogations à certains règlements sont accordées au sein des zones agréées, en fonction de la situation locale.  Pour être approuvés, les projets doivent être proposés conjointement par les autorités municipales et les entreprises privées.  À ce jour, 324 zones spéciales ont été approuvées;  elles bénéficient de dérogations à la réglementation régissant l'éducation, la rénovation urbaine, la distribution, l'agriculture, les soins médicaux, la coopération entre les universités et les entreprises et diverses autres questions.  Par exemple, une zone de distribution internationale a été créée dans un grand complexe portuaire où le dédouanement peut se faire 24 heures sur 24, 365 jours par an, et des entreprises privées gèrent un terminal public de conteneurs et un entrepôt sous douane.  Certaines propositions n'ont pas été approuvées en raison de l'opposition des autorités locales ou d'entreprises privées (probablement japonaises), qui paraissent préférer le statu quo.

vi) Politique de la concurrence

a) Évolution récente

87. En raison de l'importance croissante de la déréglementation et de la concurrence dans l'économie japonaise, la JFTC a vu ses pouvoirs renforcés;  elle a été transférée en avril 2003 du Ministère de l'administration publique, de l'Intérieur, des postes et des télécommunications au Bureau du gouvernement, ce qui doit lui assurer plus d'indépendance.
  La JFTC a créé au sein de son secrétariat un Centre de recherche sur la politique de la concurrence (CPRC), qui a pour mission d'améliorer les relations avec des experts extérieurs, tels que les universitaires et des représentants des milieux d'affaires.

88. Plusieurs modifications ont été apportées à la législation depuis 2002, dont un amendement de la Loi antimonopole (AMA) adopté en mai 2002, qui visent en particulier à éviter une trop forte concentration du pouvoir économique, à durcir les sanctions pouvant être infligées aux personnes morales et à élargir l'éventail des infractions que la JFTC peut sanctionner, même une fois que les auteurs y ont mis fin.
  En outre, plusieurs mesures ont été prises pour renforcer les moyens dont dispose la JFTC pour faire respecter l'AMA;  la Loi sur l'élimination et la prévention des soumissions concertées est entrée en vigueur en janvier 2003 et elle habilite la JFTC à exiger que les ministères améliorent leurs pratiques pour éliminer les soumissions concertées.

89. En réponse à diverses critiques concernant l'inefficacité de la politique de la concurrence, la JFTC a créé en octobre 2002 un groupe d'étude chargé d'examiner la Loi antimonopole;  ce groupe a notamment étudié les sanctions administratives et pénales, qui sont jugées insuffisantes pour être vraiment dissuasives, et les mesures en vigueur pour lutter contre les monopoles et les ententes.  Il a remis en octobre 2003 un rapport contenant ses recommandations en vue de modifier l'AMA;  sur la base de ces recommandations, le gouvernement a adopté, le 5 octobre 2004, un projet de loi portant modification de l'AMA.  Ce projet propose notamment de porter le montant de l'amende de 6 à 10 pour cent du chiffre d'affaires pour les grandes entreprises et de 3 à 4 pour cent du chiffre d'affaires pour les PME.  Il prévoit aussi l'introduction d'un programme de clémence qui exempterait de l'amende les entreprises qui dénonceraient les ententes illicites auxquelles elles participent.

b)
Exemptions de l'interdiction des ententes prévue par l'AMA

90. L'AMA contient des dérogations aux dispositions visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle, pour les activités des coopératives et pour le maintien du prix de revente d'œuvres protégées par le droit d'auteur.  En outre, d'autres lois, dont la Loi sur les entreprises et la Loi sur le commerce d'import-export, contiennent des dispositions qui autorisent certaines ententes.  En mars 2004, 21 arrangements étaient autorisés en vertu de 15 lois (tableau III.11).

Tableau III.11
Dérogations à la Loi antimonopole, 2003

	Ministères et organismes compétents
	Texte
	Régime

	1.
Dérogations au titre de la Loi antimonopole (3 régimes)
	

	Commission japonaise des pratiques commerciales loyales
	Article 21
	Respect des droits de propriété intellectuelle

	
	Article 22
	Activités des coopératives

	
	Article 23
	Contrats portant sur le maintien des prix de revente

	2.
Dérogations au titre de diverses lois (18 régimes relevant de 14 lois)

	
	
	

	Agence pour les services financiers
	Loi sur les assurances
	Cartels d'assurance

	
	Loi sur les organisations chargées de la fixation des tarifs d'assurance autres que les assurances‑vie
	Dérogations concernant l'assurance automobile obligatoire et l'assurance contre les tremblements de terre 

	Ministère de la justice
	Loi sur la réorganisation des sociétés
	Acquisition d'actions de sociétés en cours de réorganisation

	Ministère des finances
	Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcooliques et mesures de recouvrement des taxes sur les alcools
	Cartels de rationalisation

	Ministère de l'éducation, de la culture, des sports et de la technologie
	Loi sur le droit d'auteur
	Ententes sur les redevances d'utilisation commerciale de phonographes 

	Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale
	Loi sur la coordination et l'amélioration des activités commerciales soumises à la réglementation sanitaire
	Ententes visant à prévenir la concurrence excessive

	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches
	Loi sur les associations de coopératives agricoles
	Fédérations de coopératives agricoles 

	Ministère de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie
	Loi sur le commerce d'importation et d'exportation
	Cartels d'exportation

	
	Loi sur les associations de PME
	Fédération des associations de PME

	
	Loi sur les coopératives de PME
	Activités économiques conjointes

	Ministère des terres, des infrastructures et des transports
	Loi sur le transport maritime
	Cartels concernant le transport maritime (transports océaniques)

	
	
	Cartels concernant le transport maritime (cabotage côtier)

	
	Loi sur les transports routiers
	Cartels concernant les transports

	
	Loi sur l'aviation civile
	Cartels concernant l'aviation (internationale)

	
	
	Cartels concernant l'aviation (intérieure)

	
	Loi sur les associations de cabotage
	Cartels concernant le cabotage

	
	
	Coentreprises de transport maritime


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

c)
Système de maintien du prix de revente

91. Depuis le précédent examen, le Japon n'a pas modifié la dérogation à l'AMA concernant le système de maintien du prix de revente.  En 2001, suite à un réexamen, la JFTC a décidé de conserver ce système pour les œuvres protégées par le droit d'auteur (livres, périodiques, phonogrammes) jusqu'à nouvel avis;  selon les autorités, de nombreuses personnes étaient contre sa suppression en raison de la valeur culturelle des œuvres visées.

d)
Sociétés de participations et fusions-acquisitions

92. Le chapitre 4 de l'AMA interdit les fusions-acquisitions si elles entraînent une restriction sensible de la concurrence.
  Tous les projets de fusions‑acquisitions supérieurs au seuil spécifié doivent être notifiés à la JFTC 30 jours à l'avance.  Pour les fusions d'entreprises japonaises, les seuils sont de 10 milliards de yen pour le total des actifs d'une des entreprises concernées et de 1 milliard de yen pour le total des actifs de toute autre partie à la transaction.
  Lorsqu'une des parties est une entreprise à capitaux étrangers, le seuil s'applique au chiffre d'affaires réalisé au Japon.
  Pour les acquisitions, les seuils sont les suivants:  10 milliards de yen pour le total des actifs de l'entreprise acheteuse, 1 milliard de yen pour le total des actifs de l'entreprise achetée (à une entreprise japonaise) et 1 milliard de yen de chiffre d'affaires réalisé au Japon pour la totalité ou une part substantielle des activités d'une entreprise étrangère.  La JFTC a signalé que dans quelque 10 pour cent des projets de fusion, les parties l'ont consultée au préalable sans obligation.  Afin d'assurer la transparence de ces consultations, elle a publié, en décembre 2002 un document intitulé "Politique concernant les consultations préalables à des projets de regroupement d'entreprises".

93. L'AMA limite aussi la concentration de pouvoirs, notamment par le biais de sociétés de participations, mais n'interdit pas de créer des sociétés de participations qui n'impliquent pas une "concentration excessive de pouvoir économique".  Entre 1999 et 2003, le nombre de sociétés de participations notifiées à la JFTC en vertu de l'AMA est passé de un à 19.  L'AMA a été modifiée en 2002 pour lutter contre la concentration excessive de pouvoir économique
 pouvant résulter de fusions‑acquisitions sans création d'une société de participations.
  La modification a aussi porté sur l'article 11 qui restreint les participations d'établissements financiers;  désormais, l'interdiction de détenir plus de 5 pour cent (10 pour cent dans le cas des compagnies d'assurances) des droits de vote d'autres entreprises (sauf autorisation accordée par la JFTC, alors qu'auparavant l'interdiction s'appliquait à tous les établissements financiers) ne vise que les banques et compagnies d'assurances.
  L'AMA modifiée est entrée en vigueur le 28 novembre 2002.

e)
Arrangements internationaux

94. Sur le plan international, le Japon participe activement au Groupe de travail de l'OMC de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence et aux comités et groupes de travail établis par l'OCDE pour promouvoir la coopération en matière de politique de la concurrence.  Le 10 juillet 2003, le Japon et les Communautés européennes ont signé un accord de coopération en matière de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles.  Cet accord prévoit la notification des activités de répression liées au droit de la concurrence qui peuvent affecter des intérêts importants de l'autre partie, une entraide et une coordination des activités de répression et l'application des principes de la courtoisie positive et de la courtoisie négative.
  De plus, dans le cadre des ALE conclus avec Singapour et le Mexique, les parties sont convenues de prendre des mesures appropriées pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles et de coopérer afin de les réprimer.

f)
Moyens de faire respecter la loi

95. La JFTC peut ouvrir une enquête sur d'éventuelles violations de l'AMA, soit sur la base d'une requête présentée par le public, soit lorsqu'elle soupçonne elle-même l'existence d'une violation, soit sur requête du procureur général.  L'AMA prévoit trois types de sanction visant à dissuader les entreprises de violer la loi:  des mesures administratives, telles que des surtaxes, des amendes et des injonctions visant les ententes sur les prix et des sanctions pénales.
  Les sanctions les plus courantes sont les sanctions administratives;  toutefois, certains observateurs doutent que les surtaxes et les amendes (infligées en cas de non-respect des ordonnances de la JFTC ou des injonctions judiciaires) soient des moyens efficaces de dissuader les entreprises de violer l'AMA.

96. En réponse à diverses critiques selon lesquelles les moyens employés par le Japon pour faire respecter le droit de la concurrence étaient faibles, les autorités ont pris plusieurs mesures depuis le précédent examen.  En particulier, l'AMA a été modifiée de façon à porter à 500 millions de yen la limite des amendes infligées en cas de création d'un monopole (cette disposition est entrée en vigueur le 29 juin 2002);  en juin 2003 le champ d'application de la Loi sur la sous-traitance a été étendu aux services, et le plafond des sanctions qu'elle prévoit a été majoré;  enfin, une modification de la Loi sur les primes injustifiables et les affirmations mensongères est entrée en vigueur en mai 2003:  elle habilite notamment la JFTC à intervenir en cas d'affirmation injustifiée de la supériorité de tel ou tel bien ou service sans élément de preuve suffisant.

97. Sur les 123 affaires traitées par la JFTC durant l'exercice 2003, des mesures judiciaires ont été prises dans 25 cas, la plupart étant des ententes, le deuxième type de pratique le plus fréquent étant les soumissions concertées;  des paiements additionnels d'un montant total de 3,87 milliards de yen ont été ordonnés dans 24 affaires (tableau III.12).  Une accusation pénale a été formulée.

Tableau III.12

Mise en œuvre de la politique de la concurrence, 2002-2003

	Affaires
	Exercice

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Affaires dans lesquelles des mesures légales ont été prises pour réprimer des actes interdits par la Loi antimonopole

	A)
Mesures judiciaires
	
	
	
	

	Création de monopoles privés
	0
	0
	0
	1

	Ententes
	12
	36
	33
	16

	Ententes sur les prix
	1
	3
	2
	3

	Soumissions concertées
	10
	33
	30
	14

	Autres types d'ententea
	1
	0
	1
	0

	Pratiques commerciales déloyales
	6
	2
	3
	7

	Autres
	0
	0
	1
	0

	Total
	18
	38
	37
	25

	
	(en milliards de yen)

	B)
Amendes
	
	
	
	

	Nombre d'affaires
	16
	15
	37
	2

	Nombre d'entreprises
	708
	284
	592
	507

	Montant des amendes (en milliards de yen)
	8.52
	2.20
	4.33
	3.87

	Décisions de tenir des audiences
	3
	4
	6
	8

	C)
Enquêtes récentes
	
	
	
	

	Nombre d'affaires
	
	
	
	

	Enquêtes poursuivies depuis l'exercice précédent
	39
	34
	37
	40

	Enquêtes ouvertes durant l'exercice en cours
	69
	90
	111
	121

	Total
	108
	124
	148
	161

	Affaires traitées
	
	
	
	

	Mesures légales
	
	
	
	

	Recommandations
	18
	37
	37
	25

	(Décisions de tenir des audiences)b
	(1)
	(3)
	(8)
	(9)

	Amendesc
	0
	1
	0
	0

	Total partiel
	18
	38
	37
	25

	Autres
	
	
	
	

	Avertissements
	17
	15
	17
	13

	Mises en garde
	36
	26
	49
	75

	Affaires classéesd
	3
	8
	5
	10

	Total partiel
	56
	49
	71
	98

	Total
	74
	87
	108
	123

	Enquêtes poursuivies durant l'exercice suivant
	34
	37
	40
	38

	Accusations pénales
	0
	0
	0
	1


..
Non disponible.

a
Les autres types d'entente sont les restrictions concernant le volume des ventes et les restrictions appliquées aux entreprises clientes.
b
Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre d'affaires pour lesquelles il a été décidé d'ouvrir une procédure d'audience sur la base de recommandations.

c
Affaires dans lesquelles il a été décidé d'infliger une amende sans recommandation.

d
Affaires classées faute de preuves.
Note:
Les chiffres relatifs à l'exercice 2003 sont ceux arrêtés au 1er janvier 2004..
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

98. En vertu de l'article 8-4 de l'AMA concernant les mesures de lutte contre les situations de monopole, la JFTC continue de surveiller les branches d'activité dans lesquelles il y a une forte concentration et peut prendre des mesures pour rétablir la concurrence en cas de dysfonctionnement du marché.
  En 2003, elle a surveillé à ce titre 22 branches de production.

g)
Mesures visant la distribution

99. Aucune modification n'a été apportée au cadre juridique de la distribution, y compris en ce qui concerne l'ouverture et l'extension des grandes surfaces.  Depuis l'entrée en vigueur, en juin 2000, de la Loi concernant les mesures que doivent prendre les grandes surfaces de vente au détail pour préserver l'environnement, quelque 2 260 entités ont notifié leur intention de créer des grandes surfaces, conformément à la loi, jusqu'en juillet 2004.  En septembre 2003, la limitation du nombre de patentes pour la vente d'alcool au détail en fonction de la population de la zone concernée a été supprimée.  Actuellement, la délivrance de patentes de ce type n'est restreinte que dans les districts d'ajustement temporaire, en vertu de la Loi sur l'ajustement temporaire pour l'amélioration de la situation commerciale des détaillants d'alcool, qui est entrée en vigueur en juillet 2003 mais expirera en août 2005.

vii) Gouvernement d'entreprise

100. La conviction de plus en plus répandue que les carences du gouvernement d'entreprise ont contribué au gaspillage et à la mauvaise allocation des capitaux et de la main-d'œuvre dans les entreprises a incité le gouvernement à prendre plusieurs mesures depuis le précédent examen.
  En particulier, il a apporté une modification au Code du commerce qui prévoit notamment l'introduction d'une nouvelle structure de gouvernement d'entreprise
;  et la révision de la Loi sur les experts‑comptables, qui a introduit une nouvelle structure de supervision des commissaires aux comptes et des dispositions visant à accroître l'indépendance des commissaires aux comptes et à assurer la fiabilité des renseignements financiers fournis par les comptables et les commissaires aux comptes (la révision est entrée en vigueur en avril 2004).

101. Selon les autorités, les normes comptables généralement acceptées du Japon sont équivalentes aux normes comptables internationales (IAS) dans la plupart des cas, notamment pour ce qui est de la comptabilité sur une base consolidée, la comptabilisation des instruments financiers et la comptabilisation des retraites à verser.

102. Le Code pénal interdit la corruption de fonctionnaires japonais.  Les hauts fonctionnaires doivent signaler à leur ministre ou au directeur de l'organisme dont ils dépendent tout cadeau ou invitation d'une valeur supérieure à 5 000 yen émanant du secteur privé.  Le Japon n'autorise pas les entreprises à déduire de leurs bénéfices imposables les commissions illégales payées à des fonctionnaires étrangers.

� L'exercice budgétaire va d'avril à mars.


� Les zones Hozei sont les terrains, bâtiments et autres équipements désignés par le Ministère des finances (ou approuvés par le Directeur général des douanes) pour l'entreposage de marchandises importées ou de marchandises destinées à l'exportation;  de telles zones peuvent aussi être établies là où se font la transformation et l'exposition des marchandises importées.  En principe, les procédures d'importation et d'exportation doivent être achevées une fois les marchandises importées ou les marchandises destinées à l'exportation arrivées dans la zone Hozei.  Il y a cinq types de zones Hozei:  zone désignée, entrepôt, entrepôt manufacturier, zone d'exposition et zone intégrée.


� L'inspection douanière est faite avant la délivrance du permis;  une fois le permis délivré, les douanes peuvent faire un examen approfondi lorsqu'il y a des doutes au sujet du montant du droit.


� Ces produits sont des produits que l'importateur a importés au moins 24 fois durant l'année écoulée pour chaque catégorie de produits (au niveau des positions à neuf chiffres du SH).  Dans le cadre de la procédure simplifiée, les produits ne font pas l'objet d'une inspection ni d'un examen aux fins du calcul du montant du droit.


� Il s'agit de produits exigeant une inspection physique, tels que les produits bénéficiant d'un droit préférentiel, les produits importés en situation d'urgence et les produits réimportés après montage et pouvant bénéficier d'une réduction du droit de douane.


� Le tarif douanier japonais comporte trois listes de taux de droits:  les taux légaux (taux général et taux temporaire), les taux consolidés à l'OMC et les taux préférentiels (taux appliqués dans le cadre du SGP et de l'Accord de partenariat économique avec Singapour).  Dans le cas des taux légaux, en règle générale, le Japon applique le taux "temporaire" qui, apparemment, ne comporte pas de limitation de durée et non le taux général qui est plus élevé;  il applique aux Membres de l'OMC, sur une base NPF, le taux légal ou le taux consolidé (le moins élevé des deux), sauf lorsqu'il applique des taux préférentiels.  Lorsque le taux temporaire, le taux général ou le taux préférentiel est supérieur au taux consolidé, c'est ce dernier qui est appliqué aux Membres de l'OMC.


� Le Japon avait déjà donné effet à tous ses engagements de réduction des droits pour les produits industriels sauf un en janvier 1999 et pour les produits agricoles en janvier 2004.  La réduction du droit sur le produit industriel en question, le menthol (SH 2906), devrait entrer en vigueur en avril 2009.


� Un droit alternatif est soit un droit ad valorem, soit un droit spécifique;  en général, c'est le plus élevé des deux qui est appliqué.  Un droit composite combine un taux spécifique et un taux ad valorem.  Un droit différencié est un droit spécifique par kilogramme de produits importés, dont le taux est raison directe de l'écart entre le prix à l'importation de référence fixé par les autorités et le prix effectif.  Un droit variable est un droit spécifique jusqu'à un certain seuil de valeur;  le taux du droit diminue lorsque la valeur dépasse ce seuil et tombe à zéro à un certain point.  Par exemple, le droit appliqué au plomb affiné est de 2,70 yen le kg lorsque la valeur douanière ne dépasse pas 172 yen, de 180 yen moins la valeur douanière le kg lorsque la valeur est comprise entre 172 yen et 180 yen le kg et nul lorsque la valeur dépasse 180 yen le kg.


� Les autorités ont communiqué des équivalents ad valorem pour 469 des 598 lignes pour lesquelles s'appliquent des droits autres qu'ad valorem.  Pour les 22 lignes pour lesquelles il y a des droits alternatifs et les 29 lignes pour lesquelles il y a des droits composites, le secrétariat a fondé son analyse sur l'élément ad valorem du droit, ce qui signifie que le niveau de ces droits alternatifs et composites est sous-estimé.


� D'après les autorités, l'EAV des autres droits n'était pas disponible car il n'y avait eu aucune importation d'un nombre non spécifié des articles concernés ou parce que l'unité employée pour le calcul des droits ne correspondait pas à celle employée pour les statistiques commerciales.


� Pour l'exercice 2002, la moyenne simple des droits ad valorem était de 4,5 pour cent et la moyenne des EAV communiqués par les autorités était de 44,2 pour cent.


� Parmi les pays officiellement considérés par l'ONU comme PMA, seuls les Comores et Djibouti n'ont pas droit au traitement SGP.


� Les produits industriels qui ne bénéficient pas du traitement SGP sont les produits pétroliers, le sel, la gélatine, certains articles vestimentaires et les chaussures.


� Les produits pour lesquels les taux SGP ont été réduits sont certains fruits et fruits à coque, l'avoine, les pois préparés, les fruits rouges et les fruits en conserve, le thé soluble, les fils de soie et les poupées (document de l'OMC WT/COMTD/N/2/Add.12, 12 mai 2003).


� L'écart peut être dû au fait que les importations dépassent le niveau plafond et que, par conséquent, l'application du traitement préférentiel est suspendue pour une partie des importations.


� Les prohibitions à l'importation sont définies par l'article 21 de la Loi sur les douanes et le tarif douanier.  Les procédures de licence d'importation sont régies par la Loi sur l'échange et le commerce extérieur.  Pour l'importation de marchandises assujetties à des arrangements internationaux conclus par le Japon, une autorisation du Ministre de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie est requise.


� Le système de certification du Processus de Kimberley est une initiative conjointe des gouvernements, des entreprises internationales d'extraction et de commercialisation des diamants et de la société civile;  il impose des prescriptions très rigoureuses aux participants pour certifier que les diamants bruts vendus ne sont pas employés par des mouvements rebelles pour financer des guerres.


� L'autorisation ministérielle préalable se fonde sur l'article 52 de la Loi sur l'échange et le commerce extérieur, qui exige une confirmation du ministre compétent;  elle concerne certains produits provenant de certaines zones et les articles visés par des conventions ou accords internationaux.


� Voir OMC (2003).


� Voir document de l'OMC, G/ADP/N/I/JPN/2/Suppl. 4 et G/SCM/N/1/JPN/2/Suppl. 4 du 5 avril 2004, pour plus de précisions.


� Les villes désignées sont 12 villes de plus de 500 000 habitants désignées par une ordonnance gouvernementale.  La Loi sur les comptes et les ordonnances pertinentes précise les procédures de passation de marchés des entités de l'État central et la Loi sur l'autonomie locale définit les procédures de passation des marchés des collectivités locales.


� Documents de l'OMC GPA/W/168/Add.4 et GPA/W/285/Add.5 du 18 mars 2002 et 4 février 2004.


� La Compagnie nationale des pétroles, qui doit être démantelée à la fin de mars 2005, reste inscrite à l'Annexe 3 dans l'intervalle.  Voir document de l'OMC GPA/MOD/JPN/1 du 4 février 2004.


� Documents de l'OMC GPA/W/255, GPA/W/275 et GPA/W/272/Rev.1 du 4 mars 2003, du 23 septembre 2003 et du 8 octobre 2003, et GPA/MOD/JPN/1 du 4 février 2004.  D'autres modifications apportées au champ d'application de l'Accord sur les marchés publics depuis le précédent examen ont été signalées dans les documents de l'OMC GPA/W/196, 252, 253, 254, 272, 272/Rev.1, 273, 274, 275, 276, 37/Add.1 et GPA/W/285/Add.5.


� Pour plus de précisions au sujet de ces mesures, voir OMC (2001), chapitre III 2) vii).


� OMC (2003), chapitre III 2 vi).


� Cabinet du Premier Ministre (2003).


� Pour participer à des appels d'offres ouverts ou sélectifs, les fournisseurs nationaux et étrangers doivent demander à être qualifiés par chaque entité acheteuse et à être inscrits sur la liste des fournisseurs enregistrés.


� Document de l'OMC GPA/61 du 18 octobre 2001.


� OCDE (2003a).


� OMC (2003), chapitre III 2) vi).


� L'état des plaintes déposées et examinées est publié tous les trimestres.  Les "procédures d'examen des plaintes concernant les marchés publics" (14 décembre 1995, décision de l'OGPR) encouragent la tenue de consultations entre le plaignant et l'entité acheteuse avant le dépôt d'une plainte.  La plainte en question concernait la construction d'un parking à l'aéroport international de Tokyo.


� OMC (2003), chapitre III 2) vii).


� JISC, "Outline of JIS Mark" (http://www.jisc.go.jp/jis-mark/index.html).


� Seuls les produits classifiés dans le cadre du système JAS peuvent porter les symboles JAS.


� Ces 21 organismes sont basés dans onze pays:  Australie, Pays-Bas, Allemagne, Italie, Autriche, France, Belgique, Espagne, États-Unis, Norvège et Indonésie.


� D'après les autorités, la plupart des règlements techniques pris en vertu de la Loi sur la sécurité des appareils et des matériels électriques et 28 des règlements techniques pris en vertu de la Loi sur l'industrie et les services de distribution d'électricité sont alignés sur les normes internationales.


� "List of Designated Inspection Bodies" (http://www.jisc.go.jp/eng/jis-mark/spe-insp-body.html) [23 avril 2004].


� Les dispositions relatives aux pratiques de fabrication des produits médicinaux sont entrées en vigueur le 29 mai 2004.  La partie importatrice exempte les importateurs de produits médicinaux fabriqués par la partie exportatrice des essais normalement requis.  "MOFA Announcement on mutual recognition agreement" (http://www.mofa.go.jp/ announce/announce/2004/4/0428.html).


� Pour plus de renseignements, voir http://www.apec-iap.org/document/JPN_2003_IAP.htm.


� Cette évaluation consiste à évaluer les dangers qui pourraient survenir suite à l'exposition de l'homme à des substances ou organismes présents dans les aliments.  Les résultats de l'évaluation sont communiqués aux ministères compétents.  Information en ligne de la Commission de sécurité sanitaire des aliments (http://www8.cao.go.jp/ shokuhin).


� Le gouvernement a levé la suspension d'importer la farine de sabot et de corne employée pour la production d'extincteurs, le charbon d'os employé pour la production de sucre et les os broyés destinés à la production de charbon d'os pour la production de sucre (document de l'OMC G/SPS/N/JPN/81 du 22 février 2002).


� Cette modification réserve la fabrication et/ou l'importation de médicaments vétérinaires aux entreprises agréées par le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches.


� La modification a introduit un système de bonnes pratiques de fabrication pour certains aliments et additifs, tels que les antibiotiques, et interdit la fabrication, l'importation ou l'emploi par les éleveurs d'aliments et d'additifs contenant des substances nocives.  En outre, il a désigné l'Organisme administratif autonome d'inspection des engrais et des aliments pour animaux comme seul organisme habilité à faire les inspections officielles (document de l'OMC G/SPS/N/JPN/93 du 27 janvier 2003).


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/97 du 20 mars 2003.


� Cette modification visait à empêcher la distribution de produits agrochimiques non enregistrés.  Il est interdit de produire, transformer ou importer des produits agrochimiques non enregistrés auprès du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (document de l'OMC G/SPS/N/JPN/87 du 27 novembre 2002).


� Les aliments transformés concernés sont les suivants:  produits agricoles conservés en saumure, algues marines déshydratées, algues marines salées, poissons salés et séchés (maquereau), poissons salés (maquereau), anguilles préparées, chutes de bonite déshydratées et légumes congelés.  En septembre 2004, le Japon a adopté des prescriptions d'étiquetage obligatoire pour l'indication de l'origine des ingrédients de 20 produits alimentaires, notamment les viandes et les légumes séchés.


� Voir OMC (2003), chapitre III 2 vii) c).


� L'incitation fiscale visant à promouvoir l'importation de produits manufacturés a été supprimée à la fin de mars 2002.


� Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, "Survey of Trends in Business Activities of Foreign Affiliates (FY 2002)" (dernières données disponibles).


� Ministère des finances, "Foreign Direct Investment" (www.mof.go.jp/English/elc008.htm).


� D'après CNUCED (2004), les flux d'IED au Japon ont atteint 6,3 milliards de dollars EU en 2003, contre respectivement 29,8 milliards, 295,2 milliards et 53,5 milliards aux États-Unis, dans l'UE et en Chine.


� Par sa déclaration du 31 janvier 2003, le Premier Ministre Koizumi a montré que le Japon était conscient de l'importance des investissements étrangers directs et était résolu à accroître les flux d'IED entrant:  "L'investissement étranger direct au Japon apportera de nouvelles technologies et méthodes de gestion et devrait créer des emplois.  Plutôt que de le considérer comme une menace, nous prendrons des mesures pour accroître l'attrait du Japon en tant que destination des investissements d'entreprises étrangères, nous fixant pour but de doubler le montant cumulé des investissements au cours des cinq prochaines années."


� Les ordonnances les plus importantes sont l'Ordonnance sur l'échange et l'Ordonnance sur l'investissement étranger direct au Japon.


� Aéronefs, armes, explosifs, énergie nucléaire, aérospatiale, services publics d'électricité, de gaz, d'eau et de chauffage urbain, transport ferroviaire, transport de voyageurs, vaccins, services de sécurité privés, radio et télécommunications (avec certaines installations de réseau), télévision hertzienne et par câble et radiodiffusion.


� Voir OMC (2001) pour plus de précisions.


� Le Japon a conclu des TBI avec le Bangladesh;  la Chine;  l'Égypte;  Hong Kong, Chine;  la Russie;  Sri Lanka;  la Turquie;  la Mongolie;  et le Pakistan.


� Le Conseil japonais de l'investissement est un organe de niveau ministériel établi en juillet 1994.


� La moitié des plus-values réalisées sur la vente d'actions d'entreprises qualifiées est imposable.  Le montant des investissements dans ces entreprises est déductible du montant des plus-values réalisées durant le même exercice.  Le gouvernement étudie aussi des moyens de réviser le traitement fiscal des fusions�acquisitions et a l'intention de présenter un projet de loi à la Diète en 2005.


� Information en ligne de la JETRO (http://www.jetro.go.jp/ov/e/faz/merit.html).  Les FAZ sont gérées par des sociétés d'économie mixte, financées par des fonds publics et privés, qui créent des équipements pour la distribution, la transformation, le commerce de gros, les foires et congrès commerciaux.  En outre, les FAZ sont conçues pour faciliter le dédouanement des importations.  Les entreprises qui y sont établies peuvent bénéficier d'avantages tels que des abattements fiscaux et des crédits bonifiés.


� En vertu de l'article 48 de la Loi sur l'échange et le commerce extérieur.


� Ce taux de 5 pour cent se décompose de la façon suivante:  4 pour cent pour la taxe nationale et 1 pour cent pour la taxe locale.  Sont exemptés l'achat et la location de terrains, la location de logements, la vente de valeurs mobilières, les droits d'enregistrement et de licence versés à des organismes officiels, le prêt d'argent, les opérations de change, les soins médicaux, les prestations de protection sociale et certains services éducatifs ainsi que les manuels scolaires.


� Le produit de la taxe à la consommation représentait environ la moitié des recettes indirectes.


� Voir MOF (2004).


� Le Japon a conclu des traités fiscaux avec les pays suivants:  Allemagne, Afrique du Sud, Arménie, Australie, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chine, Danemark, Égypte, Espagne, États�Unis, Fidji, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Kirghizistan, Luxembourg, Malaisie, Mexique, République de Moldova, Norvège, Nouvelle�Zélande, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Pologne, Pays�Bas, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Russie, Singapour, Slovaquie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Viet Nam et Zambie.


� Le Siège stratégique de la propriété intellectuelle, qui regroupe tous les ministères et dix experts de milieux universitaires et de l'industrie, a été créé en mars 2003.  Dans ce cadre ont été créées trois équipes spéciales, chargées respectivement des moyens de faire respecter les DPI, de la brevetabilité des traitements médicaux et des contenus de presse.


� Un consortium de fournisseurs d'accès Internet et d'associations de gestion du droit d'auteur a formulé des lignes directrices concernant le droit d'auteur.  Ces lignes directrices définissent la procédure au moyen de laquelle un titulaire de droit peut demander à un FAI de supprimer des renseignements portant atteinte à son droit d'auteur par l'intermédiaire de l'Organisation pour la confirmation de la crédibilité (CCO), organisation compétente en matière de droit d'auteur, et pour déterminer si un renseignement publié sur Internet porte atteinte au droit des titulaires.


� Cette annonce se fonde sur la Loi de 1953 concernant les associations de producteurs d'alcool et les mesures de recouvrement du droit sur les alcools, telles que modifiées.


� Le document de l'OMC IP/N/P/JPN/1 du 18 février 1997 donne des précisions sur les mesures judiciaires appliquées par le Japon pour faire respecter les DPI (il s'agit de la notification la plus récente disponible).


� Selon les autorités, les mesures qui ont un impact notable sur le commerce extérieur et l'IED sont le fonctionnement 24 heures sur 24 des principaux ports, l'assouplissement des règles régissant les fusions et la mise en place de nouvelles formules d'investissement, avec notamment une version japonaise des sociétés de personnes et des sociétés à responsabilité limitée.


� Le CPRR est un organisme central dont la mission est de promouvoir la réforme des réglementations et notamment l'ouverture au secteur privé de domaines d'activité jusqu'alors réservés à l'État.  Quatre des membres du CPRR assistent aux réunions du Centre pour la promotion de la réforme réglementaire, dans le cadre du Cabinet, ce qui leur donne la possibilité d'avoir un dialogue direct avec le gouvernement pour examiner les avis et recommandations du CPRR.  En outre, le CPRR coordonne étroitement son action avec celle du Conseil de la politique économique et budgétaire et du Centre pour la promotion des zones spéciales de réforme structurelle.  Il suit la mise en œuvre du programme triennal et est habilité à exiger, lorsqu'il le juge nécessaire, que les dirigeants des organismes officiels compétents lui communiquent des renseignements et des explications et coopèrent avec lui.


� Le budget annuel de la JFTC a augmenté de 28 pour cent durant l'exercice 2003 puis diminué de 0,4 pour cent durant l'exercice 2004.  Le nombre des personnes qu'elle emploie est passé de 607 en 2002 à 672 en 2004.


� Le durcissement des sanctions pouvant être appliquées aux personnes morales est entré en vigueur le 29 mai 2002 et les règles relatives à la concentration excessive de pouvoir économique sont entrées en vigueur le 28 novembre 2002.  La principale loi japonaise traitant de la concurrence est la Loi antimonopole (Loi concernant l'interdiction de la monopolisation privée et la préservation de pratiques commerciales loyales), promulguée en 1947 et modifiée pour la dernière fois en 2002.  Cette loi, qui interdit trois types de pratique commerciale (restriction injustifiée du commerce, monopole privé et pratiques commerciales déloyales), est administrée par la JFTC.  Les autres lois administrées par la JFTC sont la Loi contre les primes injustifiables et les affirmations mensongères, la Loi contre les retards de paiement des sous-traitants et la Loi sur l'élimination et la prévention de la collusion dans le cadre des soumissions.


� On considère qu'il y a restriction sensible de la concurrence lorsqu'une fusion-acquisition entraîne une transformation de la structure du marché permettant aux entreprises concernées d'influencer des variables�clés tels les prix, la qualité ou la quantité des produits.


� Il s'agit du total des actifs de l'entreprise concernée et de ses filiales.


� Pour établir le chiffre d'affaires réalisé au Japon, on ajoute le chiffre d'affaires des établissements commerciaux de l'entreprise étrangère au Japon et celui des autres entreprises japonaises dont plus de la moitié des droits de vote sont détenus par l'entreprise étrangère.


� Selon l'article 9 de l'AMA, il y a concentration excessive de pouvoir économique lorsqu'on observe des effets notables sur l'économie nationale et des entraves à la concurrence dus:  1) au poids total d'une entreprise, de ses filiales ou d'autres entreprises affiliées au Japon et contrôlées par le biais de la détention d'actions;  2) lorsque de telles entreprises ont une grande influence sur d'autres entreprises en raison de transactions financières;  ou 3) lorsque de telles entreprises occupent des positions influentes dans un nombre important de secteurs d'activité.


� Des seuils, fondés sur le total des actifs, y compris ceux des filiales, sont définis pour 1) les sociétés de participations;  2) les autres sociétés financières;  et 3) les entreprises ayant des activités diverses (autres que celles des catégories 1 et 2).  Toute entreprise dont l'actif dépasse le seuil doit présenter obligatoirement ex post facto son rapport annuel ou une notification de l'établissement d'une nouvelle société.


� D'après la JFTC, les autorités considèrent qu'un établissement financier autre qu'une banque ou une compagnie d'assurances ne possède pas les ressources financières et le pouvoir nécessaires pour influer sur le comportement d'autres entreprises ou sur le fonctionnement du marché.


� La courtoisie négative signifie que chaque partie doit tenir compte des intérêts importants de l'autre partie dans toutes ses activités de répression.  La courtoisie positive signifie que chaque partie peut demander à l'autre de prendre des mesures de répression concernant des comportements qui se sont produits sur le territoire de l'autre partie et qui affectent des intérêts importants du pays requérant.


� Chapitre 12 de l'Accord conclu entre le Japon et la République de Singapour sur un nouveau partenariat économique et chapitre 132 de l'Accord conclu entre le Japon et les États-Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique.


� Les sanctions pénales sont actuellement une peine d'emprisonnement de trois ans au maximum ou une amende de 5 millions de yen au maximum dans le cas des monopoles privés et des entraves au commerce injustifiées et une peine d'emprisonnement de deux ans au maximum ou une amende de 3 millions de yen au maximum dans le cas des accords internationaux constituant une entrave injustifiée au commerce, des pratiques commerciales déloyales, de restriction de l'admission à une association professionnelle et de non�respect des décisions définitives de la JFTC.  Une procédure pénale ne peut être engagée qu'après que la JFTC a communiqué au procureur général une accusation.  Les intéressés peuvent contester les décisions auprès des hautes cours et éventuellement de la Cour suprême.


� La JFTC a enquêté sur une affaire de soumission concertée pour la fourniture de compteurs d'eau à la municipalité de Tokyo.


� On considère qu'il y a situation de monopole lorsque la part de marché d'une entreprise dépasse 50 pour cent ou que celle de deux entreprises dépasse 75 pour cent, si le chiffre d'affaires total de l'entreprise est supérieur à 100 milliards de yen, et lorsque l'entrée sur le marché est particulièrement difficile pendant une longue période, a) si la structure des prix sur le marché est rigide, et b) si les bénéfices ou les dépenses de publicité et de commercialisation dépassent largement la norme dans la branche de production concernée.  On considère qu'il y a dysfonctionnement du marché en cas de barrières à l'entrée, de très fortes hausses des prix ou de marges bénéficiaires très élevées.


� Bières, whisky, cognac, tabac, pellicules photo couleur, bouteilles en matière plastique, verre plat, carreaux de céramique, placoplâtre, stores, machines automatiques de vente de boissons, ampoules incandescentes pour automobiles, transmission numérique, supports (autres que pour la transmission numérique), motocycles, amortisseurs, climatiseurs pour véhicules, jeux vidéo à usage familial, fret ferroviaire, vols de ligne pour passagers, télécommunications de base nationales et internationales, dépoussiérage et secrétariat médical.


� Les districts d'ajustement temporaire sont désignés par les directeurs de district de l'administration fiscale lorsqu'ils répondent à certaines prescriptions spécifiées.  La délivrance de patentes a été suspendue pour un an.


� Voir OMC (2003) pour la description de certaines caractéristiques traditionnelles du gouvernement d'entreprise au Japon.


� Les entreprises peuvent désormais créer trois comités (nomination, rémunération et audit) au sein du conseil d'administration;  il faut que la majorité des membres de ces comités soient des administrateurs sans responsabilité exécutive;  les entreprises qui adoptent ce système ne sont pas obligées d'avoir un commissaire aux comptes.  Cet amendement est entré en vigueur le 1er avril 2003.


� Information en ligne (http://www.moj.go.jp/English/CIAB/jc101-2.html et http://www.fsa.go.jp/refer//data/crcl.pdf).





